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EH LÉGISLATION COIPARÉE ET EN RAISON
La recherche de la paternité naturelle est une des questions qui ont inspiré le plus les romanciers et les dramaturges et qui intéressent toujours vivement les juristes et les législateurs; c'est au pointde vue de ces derniers que nous devons exclusivement nous placer. C'est dire qu'il nous faut ici parler seulement le langage de la raison et de la science dans l'observation des faits et dans l'investigation du j uste et de l'utile. Nous devons exclure tout argument de sentimentalité et de prétendue équité pour n'admettre que ceux valables pour le droit strict et pour la législation positive.
Une idée précède et doit accompagner notre exploration, c'est qu'il ne faut point dépasser leslimitesquinous sont tracées dans un sujet très vaste par lui-même, et que cependant il serait illogique de séparer complètement deux questions que l'expérience déclare être indivisibles : celle de la recherche de la paternité naturelle, celle de ses effets.Nous verrons bientôt qu'elles sont tellement solidaires, qu'il s'est établi presque partout une oscillation entre elles, et celui qui ne s'est pas rendu compte de cette loi presque mécanique peut être entraîné dans de graves erreurs, subir une véritable illusion d'optique. Les législations qui admettent presque sans restriction la recherche de la paternité, et qui semblent dès lors très libérales en li mitent tellement les effets que
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tions passagères et qui correspond plutôt au nôtre. Celui là peut avoir une mère certaine, mais jamais un père certain, le fait matériel de la maternité est seul susceptible de preuve, jamais celui de la paternité. Les Romains n*ont même pas Tidée qu'on puisse le reconnaître. La mise hors la loi vis-à-vis du père est donc absolue et définitive.
Le droit romain ne néglige pas le point de vue répressif, Tadultère est puni de peines corporelles et pécuniaires. De même l'inceste, pour lequel on distinguait celui de droit des gens ou en ligne directe et celui de droit civil, entre collatéraux ou alliés, qui étaient réprimés
différemment. Justinien décide que la succession de l'époux coupable d'inceste s'ouvrira immédiatement.
Dans notre ancien droit aucun texte législatif ne vient régler la preuve de la paternité naturelle ; il en est de même des coutumes. La reconnaissance du père était admise, même établie par un acte sous signature privée^ «ou faite oralement et prouvée par témoins; la possession d'état faisait pleine preuve. A Tépoque des preuves légales, aucune preuve de ce genre ne liait le juge dans cette recherche ; le témoignage était admis, même pour prouver la filiation adultérine, ou doublement adultérine.
Plus tard, sous l'influence du droit canonique et au commencement du XVIP siècle, les moyens de preuve s'élargirent encore et une maxime nouvelle s'introduisit : creditur virgini dicenti se ab aliquo agnitam et ex eo prœgnantem esse ; la déclaration était
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conception, par exemple, lorsqu'elle vivait marit ment avec le père, et que sa conduite était honnêt*
Les enfants naturels ne succédaient qu'à défaut parents, mais avaient droit de réclamer des alimeni sa succession. De plus, ils ne pouvaient, en cas d'e: tence de descendants, recevoir par testament plus ■ la part de disponible donnée à un des légitimes, s que cette part pût excéder le sixième de la suce sion. Les spurii n'héritaient pas, ne pouvaient i recevoir, et n'avaient droit qu'à des aliments.
Le Code de Modène distinguait entre les enfants turels et les adultérins, incestueux ou sacrilèges. . naturels ont droit à la moitié de ce qu'ils auraient s'ils avaient été légitimes; on peut leur payer seulem l'estimation de leur part. A défaut d'enfants légitic ils ont droit en cas de concours avec le père ou lami au tiers, autrement à la totalité.
Dans le Lombard-Vénitien, on admet la légitii tion par mariage subséquent, mais les enfants ai légitimés ne peuvent concourir avec ceux qui serai nés d'un mariage intermédiaire ; celle par roscrit prince n'a pas d'effet vis-à-vis des autres enfants parents..
La recherche de la paternité est admise.
Les enfants reconnus ne prennent pas le nom leur père, mais ils ont le droit d'exiger des aliinenti même l'éducation, L'enfant reste à la mère, tantqu'i veut le garder, et le père lui sert une pension, à ra( d'abus, car alors la justice peut intervertir le droi garde.
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i Dés avant le mariage sont légitimés par ubséqueuit de leurs père et mère : 1» s'ils soat ' eux^ au moment du mariage, ou s'ils l'ont nt de la naissance, ou par testament, ou par soit avant, soit après le mariage ; 2» s'ils ïliation au moj'en d'une action et d'une iciaires ; la situation des enfants légitimés itique à celle des enfants légitimes. On voit étend beaucoup la légitimation.
tenant la situation juridique. Les enfants nnus ont le droit : 1" de porter le nom de 1. 120); 2" de recevoir des aliments; 3° de ■r conformément aux articles 1989 à I9i)2.
ifants dont la reconnaissance n'est pas péris) ils n'ont que le droit de réclamer de saliême ils ne peuvent l'exercer que si le irnité ou de la maternité a été prouvé dans civile ou criminelle contradictoire entre Ère et d'autres parties, ou si dans le cas de n* 3, le fait criminel a été judiciairement
ment les articles 1989 à 1993 fixent les nfant naturel légitimé ou reconnu dans ns de leur père et mère. Cet enfant exnts autres que les descendants légitimes, et ,vec ceux-ci, pourvu que la reconnaissance triage, sa part ab intestat égale la réserve diminuée d'un tiers. Si la reconnaissance ■e au mariage, sa part est la même, mais
est prise sur le tiers disponible de la succession ; la quotité disponible, en effet, est préfixe et sauf dans un cas particulier, toujours d'un tiers. Enfin s'il y a plusieurs enfants naturels, et si le tiers des biens ne suffit pas à les remplir des parts attribuées à chacun d'eux, ils seront réduits à ce tiers qu'ils partageront entre eux.
40 Romnanie.
La Roumanie, dans son Code civil du 4 décembre 1884, a copié en grande partie le Code français ; elle institue la reconnaissance et la légitimation par mariage subséquent et ne permet la recherche de la paternité qu'en cas d'enlèvement.
L'enfant n'a pas de créance alimentaire contre son père ni de droit de succession, tandis que dans la succession de la mère, il a les mêmes droits que s'il était légitime.
Droit d'exclusion contre les adultérins et les incestueux.
5** Grèce.
La Grèce est régie actuellement par le droit Byzantin, dernière forme du droit Romain ; mais ce droit qui n'est pas uniforme, est transitoire, et depuis 1839 ce pays cherche à se faire un Code civil. Nous empruntons au projet de 1874 dont les dispositions sont aujourd'hui discutées ce qui concerne les enfants naturels.
Le projet admet la reconnaissance volontaire,sauf pour l'adultérin ou l'incestueux (art. 341). Elle peut avoir lieu par testament, môme dès avant la naissance. L'enfant
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18' Salvador.
lu Salvador du 10 novembre 1880 a'adants adultérins à la légitimation par le luent. La reconnaissance volontaire ;s aliments, de la paternité de la part de l'enfant
effet aussi que de donner droit à des nt peut la prouver au moyen du ser- <u d'un écrit par lequel celui-ci l'a reïl.
comme on l'a déjà vu ailleurs, les en- . les spurios; les premiers ont droit au succession; lespMWon'a de droit hérétut de tout autre successible.
19* Colombie.
national, à défaut de dispositions con-
i qui composent la Con fédéra tioD, admet
lar mariage subséquent; la reconnais-
i peut se faire par testament ou par
de la paternité est admise; si le père
action intentée, la paternité est réputée
ue ; en cas de dénégation, la preuve tes-
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its successoraux, le âls naturel reconnu
ec les descendants légitimes prend le
hérédité; en concours avec les ascen-
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des droits successoraux, d'un cinquième à défaut de descendant, s'il y a des ascendants et un conjoint survivant ; à défaut d'ascendant, mais en présence du conjoint et de frères légitimes, le fils naturel a droit à la moitié.
U a droit aussi à une réserve.
25® Belgique.
La Belgique est régie par le Code civil français modifié sur beaucoup de points et amélioré, mais en ce qui concerne les enfants naturels le texte est resté le môme, mais on travaille depuis longtemps dans ce pays à la révision de ce Code, et dans cette élaboration, on s'est vivement préoccupé de la situation de ces enfants. Un éminent jurisconsulte, M. Laurent, fut chargé de sa préparation en 1878, et publia en 1883, Tavant-projet de révision. D'après l'avant-projet, la reconnaissance volontaire peut résulter d'un simple acte sous seing privé, elle peut résulter même d'un aveu, ou d'un écrit; il n'y a pas besoin que le sous-seing soit olographe, ni soumis à la formalité du dépôt comme un testament. La possession d'état fait preuve complète. La recherche de la paternité est admise : 1^ en cas d'enlèvement ou de viol ; 2** en cas de promesse de mariage ou de séduction, lorsqu'il y a commencement de preuve par écrit ou présomptions résultant de faits dès lors constants. La femme ne peut réclamer de dommages-intérêts que quand il y a eu un engagement formel en sa faveur. Les adultérins et les incestueux ne sont pas exclus.
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'abord quelque sollicitude et calme l'iaqQiétQde irnelle par quelques promesses fallacienses poar le droit de l'enfant soit détruit.
> Code civil du canton de Zurich, œuvre remarquable [irisconsulte Blûntschli, mais dans lequel il a coQlé les coutumes antérieures, a été révisé en 1887; , un des plus récents de la Suisse. Dans ses articles i 706. il réglemente l'action en recherche de pateretses preuves. C'estentre les mains de la femme dele enceinte qu'est remise l'action {■oaterchaftsklage) i il resserre cette action dans les plus étroites limielle doit être intentée seulement peudant la gros- B, i moins que l'auteur de cette grossesse n'ait emlé par dol sa victime de se pourvoir â temps, ou que la nenesoitaccouchée avant terme. L'action est normasnt prolongée et dure pendant six semaines à par- ,e la naissance de l'enfant, lorsqu'il y avait flançail- >u qu'il existe une reconnaissance de paternité écrite i main du père. Les héritiers de lafemme ne peuvent •cer l'action que si elle a été intentée de son vivant, în cas de fiançailles, ou si le père a fait une recoosance par écrit. 'Les mêmes conditions sont oéceses pour que l'action soit suivie contre les héritiers éfendeur. La demande est repoussée par une fin de ■recevoir: 1" lorsque le défendeur n'avait pas seize ans poque de la conception ; 2« lorsqu'il était marié alors u delà femme séduite; 3*ou que celle-ci était mariée ■raême;4''lorsqu'antérieurementellea désigné une :e personne commel'autenrde sa grossesse, à moins
PàTCBNITË naturbllk
-nité àcelai de maternité mitigée, tons les deaxdiffè- I da principe de maternité pare da droit français. ,ction en recherche de paternité est renfermée p«ren d'étroites limites ; Bonvent elle se fait d'office, se lie alors à la répression da délit d'immoralité. Eige qae la mère qui intente l'action soit de bonaœurs. Voici les régies.
nitialive de l'action esX laissée généralement i la : qui en reste matlresse, mais on l'oblige soorent i er connaissance de sa grossesse aax aatorités et l'on , raccoucbement clandestin, mais l'action est indéïnte de ces prescriptions.
ietoe cependant, si la mère reste dans l'inaction, la aune peut agir à sa place. Dans qaelqaes antres ns, les autorités le font d'office, on da moins la est tenue d'intenter l'action. C'est ainsi qa'i Saintia femme enceinte doit, avant la fin de la première ë du septième mois de sa grossesse, aller le déclal'ammann de la commune en indiqoant le père. A vie. le tribunal interroge la femme enceinte sar tons )int8 pouvant intéresser la question de paternité, et ne un curateur spécial qui remplit envers l'enfant les devoirs d'un tuteur et doit intenter l'action, s'il eu. A Niederwalden, les formalités sont pins com- !s : la femme enceinte doit sous une peine déclarer ossesse dans les 45 jours an président delà com- (quien informe l'ammann; celui-ci en avise à son le président de la commission des iodigents delà lune de bourgeoisie qui prend des mesures pour
PATERNITÉ NATURELLE ï, ; Zurich, Turgovie et SchaffhoDBe permettent alors gir dans les 6 mois de lanaissance, et Glaris dans les .ois. A Schwitzoti ne peut intenter l'action que dans 200 premiers jours de grossesse, mais dans le cas extionnel ci-dessus on le peut jusqu'au jenicssccr^iSr. )'un autre cûté, la déchéance peut résulter de condiis différentes. A Argovie, la mère perd ses droits si I n'a déclaré sa grossesse 30 jours après l'accouchent; même résultat à Berne, si la mère n'a pas appelé témoins pourle moment de la naissance, léme obligation de déclaration i Frîbourg.
I. Oberwald, déchéance si la mère n'a pas fait connaître grossesse dans les 8 mois; si elle accouche sans avoir , cette déclaration, elle est punie correctionnellement. L porte cette disposition singaliëre que, faute de déclaion dans le cinquième mois de la grossesse, elle doit rer le quart des frais d'entretien de l'enfant. £& autres motifs de déchéance sont les suivants : l'ia uvaise réputation de la mère, par exemple, elle a femme publique, ou a été condamnée comme adultère a eu plusieurs enfants naturels; à Berne, il en est si.mais le défendeur ne peut plus invoquer la an de i-recevotr s'il a lui-même subi deux fois une peins ir immoralité, s'il a été condamné comme adultère aété privé des droits civiques; il en est de même i bourg ;3' le fait que la mère, pendant la période léede conception, a eu des relations intimes avec d'aus hommes : S" celui qu'elle a varié dans l'indication père. Dans quelques cantons, l'âge de la mère et du
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femme et d*uii Weïbel qui en donne connaissance au landammann. ASchwilz,lorsqu'elle ressent les douleurs de l'enfantement, la mère doit appeler le président de la commune et déclarer le père ;elle le fait sous serment en cas de péril de mort. Ce serment a en cette matière un emploi tout particulier. Il s'agit tantôt du serment de la mère, tantôt de celui du prétendu père.
A Bâle, lorsqu'il y a des soupçons sans preuves certaines, le tribunal matrimonial peut déférer le serment suivant les cas à l'un ou à l'autre. Nous avons vu ce que le Code des Grisons décide à ce sujet. A Argovie, le serment de la mère est admis comme preuve, excepté dans des cas exceptionnels. A Lucerne, il s'agit du serment dècisoire comme dans un procès ordinaire, mais si le père a été condamné au criminel, c'est à la mère qu'il est déféré.
A Glaris, les cas sont limités et le serment de la mère n'est pas admis, mais alors le père doit prêter le serment de justification. Ceux où le serment de la mère est exclu dans les divers cantons sont ceux que nous avons énumérés plus haut dans l'examen de la législation de trois cantons suisses.
A côté de la reconnaissance forcée se place la volontaire, dont nous n'avons à nous occuper ici que tout à fait incidemment. Le canton de Neuenbourg reproduit le système du Code français, il ajoute pour celle du père mineur la nécessité de la signature de la mère ou d'un tuteur. Le Code du Tessin admet le testament ; le droit de l'adultérin et de l'incestueux est réduit à des aliments.
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t le Gode deWaadt la reconnaissance de ces enës d'un délit est aussi interdite ; le père doit avoir 1 18 ans lorsqu'il reconnaît, ou être autorisé de son t d'un tuteur. Il en est de même à Fribourg, &
Soleure et Ârgovie, la reconnaissance volona pas d'effet plus étendus que la forcée, c'est une
facilitation de la preuve. Suivant les lois de ce - canton, elle n'a effet que si elle a lieu pendant la sse ou dans l'année de la naissance, devant le prédu tribunal de bailliage, et si laïuère a une bonne le. Le tribunal rend un jugement comme s'il ffaire à nne preuve faite par serment ou par ud loyen d'aveu. Ce point de vue est très remarquacôté, il y a une reconnaissance dans le sens du ■ançais, et analogue à. la légitimation. Alors l'en- , entièrement à la charge du père, et il s'agit d'une le question d'état.
rne, le père peut demander aui tribunaux que t lui soit attribué avec le consentement de la corn-
dans ce cas, l'enfant porte son nom et est remis )ins. Il en est de même à Argovie ; si le père fait emande dans l'année de la naissance, il faut, eu 1,1e consentement de la commune ; les autres canconsidèrent la reconnaissance que comme prolone délai de l'action en recherche de paternité. C'est 1 lieu à Zurich. Le tribunal avertit la mère de la aissance du père faite devant lui et tâche de les *à un arrangement.
ite à exposer quels sont les effets de la paternité lie reconnue volontairement ou forcément.
8® Les frais d*entretieD sont dans tous les cas à la charge da père et de la mère ; là-dessus les cantons sont unanimes, il n*y a de différence que pQur les détails. Nous ne pouvons y entrer ici ; signalons seulement quelques règles. L'enfant esta la chargede la mère pendant lapre* miëre année à Waadt, pendant les premiers six mois i Neuenburg, pendant les deux prem ières années à Wallis , ensuite à celle du père. Â Fribourg, il est i la charge de la mère pendant quatre ans, mais le père verse pendant ce temps une somme annuelle de 50 à 100 fr. A partir de rage de quatre ans, le père peutse faire remettre Fenfant, à moins que Tautorité ne préfère le laisser à la mère. Dans ce dernier cas le père paie une pension de 200 francs : la pension est versée à la commune, si la mère est assistée.
Dans la Suisse allemande, la réglementation est plus favorable à la mère. A Zurich, le père dont la paternité a été déclarée doitpaj^er à la mère, jusqu'à ce que Tenfant ait douze ans, une pension qui doit être égale à la moitié, au moins, des fraisd'entretien. A partirde l'âge de douze ans, tous les frais incoipbent au père, la mère reste tenue subsidiairement, et enfin sont obligés en dernière ligne les parents du père et ceux de la mère; en outre, le père naturel doit rembourser à la mère les frais d'accouchement et de baptême.
Les autres cantons renferment des dispositions analogues, déplaçant seulement Tâge deTenfant, qui sert de point de démarcation pour la distribution des obligations entre le père et la mère.
Mais deux cantons, ceux d*Uri et de Bâle-Campagne,
portent dans leurs lois une disposition très singulière qui rappelle un peu cette sentence d'un de nos parlements dont il a été question ci-dessus et qui avait condamné solidairement plusieurs hommes comme pères du même enfant. D'après les lois d'Uri, quand la mère a eu dans la période légale de conception des rapports sexuels avec plusieurs hommes, il n'y a point là de fin de non recevoir contre la demanderesse, mais ces hommes peuvent être tous condamnés dans certaines circonstances comme pères de Tenfant. La législation de Bâle-Campagne porte la même disposition.
La dette alimentaire passe généralement aux héritiers du père ou de la mère. Dans quelques cantons, cependant, cette transmissibilité est restreinte à ce que la succession peut fournir sous bénéfice d'inventaire.
Les droits successoraux de Tenfant naturel en Suisse sont fixés différemment par les divers cantons. D'abord cet enfant n*était rien dans la famille de sa mère, ni dans celle de son père, et par conséquent ne pouvait en hériter. Aujourd'hui, la plupart des cantons admettent le contraire. Cependant l'enfant hérite plus rarement de son père que de sa mère, et rarement il est entièrement assimilé sur ce point à Tenfant légitime. On peut ranger les législations cantonales dans les groupes suivants :
1» Le droit successoral est refusé à Uri. Schwitz, Oberwalden et Niederwalden.
2* Dans le canton du Tessin, l'enfant dûment reconnu a un droit de succession d'un quart de Thérédité, quand il n'y a pas d'enfants légitimes; s'il y en a, il n'a
I; mille, et une quote-part seulement qaand il s'agit du
^^ père ou de la sienne. A Argovie, par exemple, ils n'ont
^ que la moitié de ce qu'ils auraient eu ; s*ils sont plusieurs
i enfants naturels, tous ensemble ne pourront obtenir
f plus que les enfants légitimes. Ils héritent des parents
i de leur père et de leur mère en ligne directe pour moi-
P tié, mais lorsque ceux-ci ne laissent pas d'enfants légi-
times.
Nous avons vu la législation de Glaris en cette matière. A Appenzell Rhodes extérieure, l'enfant naturel hérite, sans restriction, de sa mère et des parents de celleci. mais en ce qui concerne la succession du père ou les parents paternels, il n'a jamais que la moitié de ce qu'il aurait eu s'il eût été légitime.
8* Enfin ailleurs les droits successoraux de Tenfant sont partout identiques i ceux de l'enfant légitime. C'est ce qui a lieu quand intervient une reconnaissance assimilée à une légitimation, nommée attribution de Venfant On rencontre cette particularité à Zurich, SchafFhouse, Glaris et Thurgovie, où l'on assimile l'enfant de fiancés à l'enfant légitime. Berne va plus loin ; dans sa loi du 4 juillet 1863,1a succession par l'enfant naturel est plus favorable en un certain sens que celle par les enfants légitimes, n'étant pas soumise aux vieilles régies sur l'origine des biens du de cujus.
Tels sont les droits successoraux de l'enfant naturel. On voit combien ils varient de canton à canton : ils sont plus considérables dans la Suisse romande où la recherche de la paternité est plus difficile» beaucoup moin
J6 PATERNITÉ NATCRELLB
■ésultat d'une déclaration afQrmée parle curé ou le par- ■ain. Quant aux effets, l'enfant naturel porte le nom delà nère, le père doit le nourrir, mais il est sous la protecioD d'un tuteur. Il n'a aucun droit de succession, si ce l'est celui de réclamer l'entretien et l'éducation jusqu'à la quatorzième année. Cependant, si le père ne laisse lucun enfant d'un mariage de main droite ou de main gauche et s'il n'y apas d'institutiontestameotaire, lesi :ièmede la succession lui est accordé lorsqu'il jnstiâe l'une reconnaissance volontaire ou forcée; mais ils n'a ia3droit& une réserve; au contraire, sur les biens de sa aère il a les mêmes droits qu'un enfant légitime, mais kon sur ceux des parents de celle-ci. Dans tous les cas, es enfants naturels ne peuvent prétendre au nom de fa- Qille du père, mais portent le nom de famille de leur aère. L*) père n'a pas pour lui la puissance paternelle, il e peutretirerl'enfantàla mère; si l'éducation est mauaise, le père doit prendre l'enfant auprès de lui ou le lacer ailleurs.
■V Allemagne.
En Allemagne, le système de la paternité est de beauoup le plus répandu, on y trouve cependant aussi le ystëme de maternité, c'est-à-dire celui qui rejette la echerche de la paternité, et le système mixte, celui ni admet cette recherche, mais dans le seul but de proiirer des aliments à l'enfant et accessoirement à la 1ère, ou bien k la mère et accessoirement à l'enfant, livant le point de vue de chaque législation.
En général, dans les diverses législations allemandes, la recherche de la paternité est admise, excepté dans les pays soumis au Code français, et dans la loi du 80 mai 1821 du Grand Duché de Hesse où on ne l'admet qu'en cas de rapt ou de viol. Il faut prouver que le père a eu des rapports sexuels avec la mère pendant la période légale de conception, qui est la même que pour les enfanls légitimes» excepté dans le landrecht prussien et la loi prussienne de 1854 qui fixe pour eux cette période du SIO"** au 285"* jour avant la naissance. Les enfants adultérins ou incestueux ne sont pas exclus. Le prétendu père peut se défendre en prouvant que la mère a eu pendant cette période des rapports sexuels avec d'autres hommes. Cependant, à Holstein, Hambourg, Hanovre, Brunswick, Namur,Mecklembourg, Bade, on admet la paternité, même lorsque la mère est une prostituée. L'action doit être intentée dans un bref délai après la naissance; celle en reconnaissance et celle en aliments peuvent être intentées séparément. La reconnaissance volontaire ou forcée donne droit à des aliments.
L'enfant naturel appartient à la mère ; il a contre elle et ses parents les droits d'un enfant légitime, sauf dans le landrecht prussien qui dispose que, si la mère est noble,renfant n'aura pas droit à son titre.Il est pourvu d'un tuteur, sauf au Mecklembourg et au Hanovre où la mère est tutrice. C'est elle qui a la puissance paternelle et la garde de l'enfant. Cependant, si le père fournit des aliments, il a le droit de réclamer l'enfant après un certain âge : quatre ans (code prussien et Waldeck), cinq ans
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(Gotha),six ans (code saxon), quatre aDs(Liyonie), mais la mère peut s'}*^ refuser si elle renonce aux aliments.
Les enfants de âancés (braut Kinder) sont assimilés aux légitimes sous les conditions: 1* de fiançailles valables; 2^ de conception après les fiançailles; 3^ d'empêchement de mariage, sans qu'il y ai t en cela faute de la mère. Ils peuvent porter le nom du père, ils ont des droits successoraux plus étendus. Mais cependant le père n'exerce pas la puissance paternelle.
La légitimation a lieu par mariage subséquent, et alors s'applique même aux adultérins et aux incestueux, ou par rescrit du prince sur la demande du père.La première assimile entièrement aux enfants légitimes, la seconde aussi,sauf qu'elle n'établit aucune parenté avec les collatéraux, autres que les frères et sœurs. .
Quant aux droits successoraux de Tenfant naturel dans la succession de leur mère ou des parents de leur mère, ils sont assimilés aux enfants légitimes par le droit commun. Dans la succession de leur père ils n'ont aucun droit, sauf celui aux aliments, du moins, en principe, car à défaut de conjoint survivant et d'enfants légitimes, ils ont, suivant beaucoup d'auteurs, droit au sixième des biens concurremment avec la mère ; on exige souvent pour cela que la mère ait été concubine du père, mais il y a controverse sur ce droit et le tribunal de Tempire a déclaré qu'il n'existe plus en vertu du droit commun mais que cependant il résulte de beaucoup de lois particulières des Etats. Si l'on tient compte de ces lois on constate que Brunswick (ord. du 9 avril 1870) les exclut
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entièrement, qu'à Meiningen ils ont toute la fortune allodialeà défaut d'enfants ou d'époux légitimes; qu'en Bavière ils n'héritent qu'à défaut de tout parent du sang ou de conjoint ; qu'à Bade, ceux reconnus après la naissance d'enfants légitimes n'héritentqu'idéfautdeceux-ci; que parmi les autres les uns leur reconnaissent un droit (Schleswig-Holstein, Ostfriese, Brunswick, Weimar, Oldenbourg, Reuss, Francfort, Palatinat, Wurtemberg, Wiesbaden, Darmstadt, Stuttgard) tandis que d'autres leur refusent tout droit (Nuremberg, Solms, Saxe-Gotha, Schwarzbourg, Hambourg, Lubeck, Rostock, Hesse, Cassel, Nassau, Munich).
Dans la succession des parents de leur père ils sont partout exclus^ ils n'ont môme pas droit à des aliments.
Mais nulle part les enfants naturels ne représentent leur père dans la succession de leur grand-parents.
Les^ enfants adultérins et incestueux sont exclus par
le droit commun de la succession ab intestat, sauf leur
droit à des aliments ; cependant le landrecht prussien et
la loi de Francfort du 22 août 1865 les assimilent aux au-
,tres à ce point de vue.
Enfin les enfants de fiancés, d'après le droit commun, n'ont aucun droit de succession ab intestat, excepté dans les pays où on les distingue des autres, où ils ont les mêmes droits que les légitimes. Dans quelques-uns ils obtiennent cependant une quotité un peu inférieure.
En droit civil prussien tout d'abord l'enfant naturel peut être légitimé P par j ugement lorsqu'il y a promesse de mariage; 2^ par mariage subséquent ; 8* par déclara-
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tion du père deyant le juge» lorsqu'il y a promesse de mariage, sans même célébration postérieure ; 4* par ordonnance royale rendue sur la demande du père ; mais pour que ce dernier puisse produire les effets civils, il faut l'assentiment de la famille paternelle ; 5^ par les cours supérieures quand il s'agit de la légitimation qui fait acquérir i rehfant une situation sociale lui enlevant sa condition de bâtard. On voit que la légitimation prussienne participe i la fois de la légitimation proprement dite et de la reconnaissance. Du reste, aucune exclusion n'est prononcée contre les enfants adultérins ou incestueux. Puis l'article 618 décide d'une manière générale que la recherche de la paternité est permise et ne la soumet à aucune restriction. Les enfants naturels ne sont jamais soumis à la puissance paternelle du père, à moins de légitimation. D'ailleurs, il n*existe pas pour eux de reconnaissance volontaire proprement dite. Il ne faut pas oublier que le droit prussien admet le mariage morganatique analogue au concubinat du droit romain et que les enfants nés de ce mariage sont sui generis, cependant légitimes sous presque tous les rapports.
Quant aux droits successoraux, à défaut de descendants et d'ascendants au premier degré, les enfants d'un mariage morganatique et les enfants naturels prennent parte la succession de la manière suivante quant aux naturels. Ceux-ci, s'il existe des descendants légitimes et morganatiques, n'ont aucun droit ; à défaut, s'il n'y a pas d'institution testamentaire, le sixième de la succession leur est attribué, qu'ils soient reconnus volontaire-
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ment OU en justice, mais iIsD*ontpasde droit de réserve; mais & défaut de droits héréditaires ils ont une créance alimentaire contre la succession du père jusqu'à ce qu'ils aient atteint leur quatorzième année.
En Saxe, les enfants naturels ont droit à des aliments du père, à défaut de la mère, à défaut des aïeuls paternels, et à défaut de ceux-ci, des aïeuls maternels. Us ne succèdent qu'à la mère et à ses parents.
A Saxe-Weimar les enfants naturels succèdent entièrement à la mère et à sa famille ; dans la succession du père, ils n'ont droit qu'à un sixième de Thérédité, et seulement à défaut de descendants légitimes ; ils ne succèdent pas aux parents du père.
La légitimation a lieu par mariage subséquent et par rescrit du prince.
A Brunswik le père peut désavouer Tenfant né pendant le mariage ou dix mois après la dissolution de celui-ci, s'il prouve Timpossibilité de cohabitation ; dans ce cas, celui qui a cohabité avec la mère à une époque correspondant à la conception est réputé être le père.
La légitimation peut avoir lieu par mariage subséquent ou par rescrit du prince, mais les légitimés ne succèdent pas aux parents du père.
L'enfant naturel ne succède pas au père, et n'a droit qu'à des aliments.
Dans le royaume de Wurtemberg, l'enfant .naturel ne porte le nom du père que s'il a été reconnu dans l'acte de naissance ; il a droit à des aliments ; il a droit
PATBIUflTÉ, 9
tt PATEBIUTÉ lUlDBEUf
dans la succession du père i un sixième coBjointement arec la mère, mais pourvu que le de eujus ne laisse ni conjoint ai desceodauta légitimes. Les lé^timés, au coDtraire, concourent avec les légitimés eux-mêmes.
Dans le Grand-Ducbé de Bade, la reconnaissance d'enfant naturel doit être expresse : La possession d'état n'y équivaut pas.
La recherche de la paternité est admise contre celui qui a vécu avec la mère de l'enfant (concubinat) contre celui qui a eu des relations sexuelles avec elle ou qui a avoué sa paternité, contre l'auteur d'un viol.
Les enfants non reconnus n'ont droit qu'à des aliments; ceux reconnus seulement depuis la naissance d'enfants légitimes ne peuvent se prévaloir de leurs droits tant que ceux-ci vivent, ou leurs descendants.
LeCode bararois.que nous prenons pour type de ceux de l'Allemagne du Sud, admet la légitimation par mariage subséquent ou en vertu d'une ordonnance royale ; slle peut être requise par l'enfant, mais alors celui-ci n'acquiert aucun droit sur l'héritage du père- Il est inerdit au pore natarel d'adopter son enfant. Quant à la recherche de la paternité, elle peut être faite par tous noyens de preuve. Les enfants légitimés succèdent iomme les légitimes. Les adultérins et les incestueux l'ont droit qu'à unepension alimentaire ; quant aux aures, ils n'héritent de leur père qu'à défaut d'enfants lé- [ilimes.
Toutes ces législations de l'Allemagne perdent leur
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importance et n*aaroat bientôt plus qu'an intérêt rétrospectif devant runification qui 8*est produite, et surtout iorsqu'aura été voté le Code civil allemand fédéral dont le projet a été rédigé officiellement en 1888*. Nous devons analyser avec soin les dispositions de ce projet qui est la dernière étape de la science contemporaine. C'est l'article 1572 qui tranche d'un coup la question de la recherche delà paternité. Doit être réputé père d'un enfant naturel celui qui a eu des relations intimes avec la mère à l'époque de la conception, à moins que pendant cette période celle-ci n'en ait eu aussi avec d'autres. On doit considérer comme période de conception le temps écoulé depuis le 180' jour jusqu'au 300* jour avant la naissance de Tenfant. Si pendant cette période, la mère est accouchée d'un autre enfant, le temps qui a précédé cet accouchement n'est pas compris dans la période légale de conception.
Et c'est tout. Aucune disposition ne vient tempérer ce principe absolu. C'est la proclamation complète du droit de l'enfant de rechercher son père. Les nombreuses preuves indiquées par la législation suisse ne se retrouvent pas ici. Aucune législation n'avait eu une solution aussi radicale.
A côté de la reconnaissance forcée se place la reconnaissance volontaire, mais le projet ne parle pas plus de l'une que de l'autre, et par conséquent ne les distin-
i Voir Projet de Code civil pour r Empire d* Allemagne, traduit avec introduction par M. de la Grasserie, juge au tribunal de Rennes, 1893. •
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gue'pas. Il se contente d'indiquer ce qu'il faut proaver pour établir la paternité. Mais il prévoit la légitimation ijui a lien, soit par mariage subséquent sans qu'il soit |}esoin qu'il y ait eu aucune reconnaissance, soit par déslaration de l'autorité sur la demande du père reconnaisjant sa paternité; cette déclaration n'est pas valable pour l'enfant adultérin ou incestueux. Le consentement de l'enfant et celui de la femme du père sont nécessaires. >tte légitimation n'a d'effet que vis-à-vis du père.
A côté de la légitimation se trouvent l'adoption qui l'est pas interdite par l'enfant naturel et l'effet d'un ma- 'iage putatif.
Quels sont les effets de la situation d'enfant naturel re- »nnu d'après le projet ï
L'enfant naturel est dans la famille de sa mère, il est Qême parent des parents de celle-ci, et assimilé à l'eni.nl légitime, même s'il est incestueux ou adultérin ; il )rend son nom de famille, il n'est pas sous la puissance jaternelle du père, ni même de la mère qui n'a que le IroJtet le devoir d'en prendre soin. Vis-à-vis du père 'enfant a une créance alimentaire.le père est même tenu :vec la mère, mais il ne doit que la subsistance indislensable et seulement j usqu'à ce que l'enfant ait atteint [uatorze ans révolus. Cette obligation se transmet aux léritiers du père. L'enfant naturel peut transiger sur :11e avec l'autorisation de son tuteur.
Et c'est tout ; aucun droit à la succession ! Le législaeav ne se donne même pas la peine d'écrire qu'il ezlut l'enfant naturel, il le proscrit par une dédaigneuse
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prétérition. L'effet absolu négatif relativeme soltats utiles de la Qliation naturelle égale ' l'effet absolu positif quant à sa recherche. } alors troubler la famille, causerlescandale, pei dangers du chantage, pour un si faible résulta cequ'on devaitattendred'une législation née i civilisation où nous sommes, en pleine protect blés, au milieu de la philosophie humanitaire de Code allemand de 1888 recule bien au de^ Code civil de 1804, lequel accorde au moioE reconnu volontairement par son père un droit siOQ, même un droit de réserve et une créan taire complète. Au moins, le nôtre agit-il plu ment en refusant tout de suite la recherche d nité, et plus pratiquement en faisant profiter h la famille du sacrifice de l'enfant naturel, tai projet allemand en autorisant la recherche di nité et en lui refusant tout effet sérieux, i créance alimentaire elle-même n'est exigib qu'à l'âge de quatorze ans, feint seulement < des droits qu'il retire aussitôt et fait payer c rence du prix de la tranquillité de la famille Aussi ces dispositions du projet ont-elles l^it i l'objet de vives critiques. Où est là cet espr phique, cet esprit scientifique dont nos vois tant vantés ?
Cependant on peut invoquer en leur faveu:
circonstances atténuantes suivantes :
1* Dans le projet, la légitimation ne corrc
m«ip
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1^:16111601 à celle de notre droit ; elle comprend, oatre !e par mariagesubséquent, {a recoiiDaissance ▼olon- 'e solennelle, et dans ce cas l'enfant naturel reconno it de tous les droits d'un enfant légitime, du moins visis de son père ; il succède même en réalité pour sa t intégrale. Donc il ne reste que le cas de reconssance forcée pour lequel le législateur se montre ère, parce qu'il tient cette reconnaissance en suspi- 1 pour le motif qu'il admet très facilement la recherde paternité.
' Cette recherche n'amènera pas les scandales ni le nge de chantage que tout d'abord on pourrait redouprëcisément à cause du peu d'effet de l'action qui ïnera les deux parties à transiger et à assurer des aents à l'enfant dont l'existence matérielle sera saurardée.
luoi qu'il en soit, ce n'est pas dans le projet allemand I le législateur français devra chercher son modèle, st bien plutôt dans la législation suisse où il y a sans ite un triage à faire, mais où se découvrent des élénts précieux, d'autant plus que ce droit n'est pas le ultat d'une volonté capricieuse, mais le produit des tûmes et d'une évolution régulière et contient les s fines analyses psychologiques, les plusjustes obserions morales et an sens très vif de l'équité et de l'ulé pratique. Il s'efforce de dénouer le nœud gordien le le tranche pas brutalement comme l'ont fait d'une nièrenotre article 3i0, et d'une autre le projet de Code il allemand.
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4* Suède.
Le Gode suédois de 4734 n'a pas encore reçu de modification sur le point dont il s'agit. La question du droit de l'enfant s'y trouve intimement liée à celle du droit de la mère. 11 s*occupe d'abord des fiançailles ou de la promesse non publique de mariage qui y est jusqu'à un certain point assimilée. C^est au titre de mariage que se trouvent ses dispositions actuelles (articles 9 et 10).
Dans le cas de grossesse de la fiancée du fait du fiancé^ le mariage doit être célébré, quand même les fiançailles n'auraient été faites que sous conditions ; si le fiancé s*y refuse, la fiancée sera déclarée sa femme légitime. Il en est de môme quand c*est la femme qui refuse de consentir au mariage.
Voici maintenant ce qui concerne la promesse de mariage sans fiançailles. Celui qui rend mère une femme qu'il a promis d'épouser, doit se marier avec elle si elle l'exige et si les parents y consentent, en cas de refus il y est contraint; s*il nie sa promesse, le tribunal statue. Si le fiancé abandonne la fiancée enceinte de ses œuvres, cette situation équivaut au divorce, et la fiancée a sur ses biens les mêmes droits que la femme mariée au cas de divorce. Les enfants naturels sont légitimés par les fiançailles, quant aux preuves de promesses de mariage, ce sont toutes celles du droit commun.
On voit qu'en cas de promesse de mariage le législateur suédois est plus absolu qu'aucun autre; il proclame le droit de la femme de contraindre à ce mariage. Quant
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IX effets, ils sont réglés par le chapitre 8 du titre des tccessions. L'enfant naturel légitimé par mariage subiquent et celui né après promesse de mariage si l'ulon n'a pu avoir lieu par suite du décès du père ou de , mère succèdent comme les enfants légitimes. Il en >t de même de l'enfant né de (lancés ou d'une mère deenue enceinte sous promesse de mariage, ou de l'eoiQt d'un individu qui s'est fiancé à. deux femmes doDt une ignore les fiançailles de l'autre, ou enfin de l'enfant é d'un viol.
L'article 7 de ce chapitre s'occupe ensuite de l'enfanl aturel proprement dit, c'est-à-dire de celui né sans romesse de mariage, qu'ilassimileaux adultérins et aux ncestueux. Ceux-ci n'ont aucun droit de succession, seuïment leurs père et mère doivent pourvoira leurentreien. La recherche de la paternité dans ce but doit se iiire par tous moyens.
L'esprit qui anime le législateur suédois est évident, le qu'il considère c'est le droit delà mère, c'est l'intérêt [u'elle peut inspirer, de cet intérêt dépendra le sort de on enfant. Est-elle sans faute, a-t-elle pu se croire ta emme légitime de soQ séducteur, ou sur le point de le levenir, ou est-elle victime d'un délit, l'enfant naturel '& égaler l'enfant légitime. Est-elle au contraire coupa- )le plus ou moins, l'enfant va souffrir légalement de outes les déchéances de la mère.
5* Norwège et Danemark.
En Norwège et en Danemark règne le Code de Chris-
tian V de 1689, modifié par des lois successive: sujet gui nous occupe ; il est conrorme au droit assimilant aux enfaatslégili mes les enrants de fia ceas nés sous promesse de mariage qui n'ont pu rier par suite de circonstances involontaires. Lei enfants naturels héritent de leur mère et des de leur mère, mais ils n'itéritent du père ou des de celui-ci que s'il les a solennellement reconnus le tribunal. Dans cette reconnaissance il fixe la ] reviendra & l'enfant, et celui-ci ne peut rien récli delà, sans qu'il puisse obtenir plus de la moiti( part d'enfant légitime. Si cette fixation n'a pas ' il recueille la moitié de cette part d'enfant. Ma fautd'enfantslégitimesil recueille toute la succès La recherche de la paternité est librement p par cela même que la loi ne l'interdit pas.
6" Finlande.
La Finlande.au point de vue politique, fait par Rnssie; au point de vue ethnique, de la race ougrie point de vue de la législation, elle dépend du groi manique. Une loi du 27juin 1878 concerne lesenf tnrels. La recherche de la paternité est admise ! cune restriction et par tous moyens de preuve.
Les effets consistent d'abord en nne créance taire qui appartient aussi bien i. l'enfant adultéri cestueux qu'aux autres munis du droit successt moins, dans ta succession de la mère, car il n'i droit & celle de son père.
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7" Angleterre.
I face da droit germanique proprement dit se tronv» oit anglo-saxon qui en fait partie, mais cependant détache nettement par le caractère partiealier accnse. 11 a pour type le droit anglais si profandéloriginal et qui déroute toutes nos idéesjuridiqnes. roit germaniqueorienlalapuisé, comme le ndtre,une ide partie de ses in^tutions dans le droit romain, mêle comme nous à des coutumes, mais dont l'esprit esté dominant. Il en est tout autrement da droit o-saion qui ne relève que de lui-même, s'est formé me évotutioD propre et divergente, peut se poser re le droit romain, quoiqu'il en suive lui-mémeàson la marche historique. C'est un droit traditionnel é par couches superposées qui est le résultat de >utume, non de la raison raisonnante, mais de i latente et instinctive. Il est d'autant plus curieux server. Il se trouve représenté par l'Angleterre et iverses législations des Etals-Unis.
1 droit anglais tout enfant naturel est réputé filius itis, il n'a aucun lien de parenté, même avec sa 9; il ne peut être héritier, et sa succession ne être recueillie que par ses enfants légitimes. Le iage subséquent de ses père et mère ne le légitime t, sauf dans un cas singulier, dans celai où le père et ère se mariant ont un enfant légitime et où cepen- . au décès du père c'est l'enfant naturel aine des L (b&tard aigné) qui se met en possession des biens
^'^.^II^MM^MMMBMMpyipiyi ^n i l . 11 ' yt j ^fW^'-i j " V ' -V'" "" 7 g y^w. ' /». j^ ' .uii^uwy-' ' ; ^, i j ! ' ■ ■ - ^ ». ^.^y.-
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de la succession et les conserve jusqu'à son propre décès sans réclamation de la part du légitime puiné appelé te mulier et les transmet à ses propres enfants. Hors ce cas, point de légitimation possible.
La filiation naturelle, soit vis-à-vis de la mère, soit visà-vis du père, n'aboutit qu'à une créance alimentaire et se borne au strict nécessaire. L'obligation de la mère sttbi^ste tant qu'elle reste célibataire ou veuve, et jusqu'à ce que Tenfant ait atteint l'âge de seize ans, ou soit capable de gagner sa vie ; si l'enfant est une fille, jusqu'à son mariage, si elle se marie avant 16 ans. La mère a sur l'enfant le droit de gardienage ; si elle ne possède pas les ressources nécessaires, elle peut s'adresser au juge de paixpour faire déclarer le père de l'enfant (Affilliatethe child to the father). L'action n'est recevable que si elle est intentée pendant la grossesse ou dans les douze mois de raccouchement,à moins que pendant ce temps le père n'ait pris soin de l'enfant. La femme n'est pas crue sur son seul serment Jl lui faut des témoignages ou un commencement de preuve par écrit. Le prétendu père peut faire la contre-preuve par tous moyens, notamment en justifiant que pendant la période correspondant à la con* ception la femme a eu des relations intimes avec d'autres hommes. La paternité établie, le juge condamne le père à subvenir à l'entretien de l'enfant jusqu'à l'âge de treize ans ou, s'il y a lieu, de 16 ans pour une somme fixe hebdomadairede cinq shillings (325 fr. par an), quelles que soient sa position et sa fortune. Si la mère néglige d'intenter l'action, alors en vertu de la poor la^ Teu-
•■^jàmwm
fant est adopté par la paroisse qui peul aatoriser la mère & rechercher la paternité. L'enfant qai n'a aucun droit à la succession de ses parents peut, en vertu delà liberté de tester, tout recevoir d'eux.
Telle est la recherche de la paternité en Angleterre, tels ses effets. On voit que, sauf plus de rigueur, elle ne s'écarte pas visiblement de celle des autres législations germaniques. Une disposition singulière est cependant celle qui tarife à une somme fixe la pension annuelle i payer à Tenfant et à la mère. D'autre côté, les enfants adultérins ou incestueux ne semblent être Tobjet d'aucune défaveur légale.
La loi anglaise punit la séduction dans le cas où le séducteur a plus de 21 ans et s*il a promis le mariage.
Aucun droit de succession, à moins de légitimation par acte du Parlement. Mais les enfants naturels peavent être librement institués héritiers pourvu qu'ils ne soient pas désignés dans le testament comme enfants.
8" Ecosse.
L'Ecosse possède un droit qui relève du droit romain> tandis que le droit Anglais ne relève que de lui-même et de son origine féodale. Elle admet la reconnaissance par mariage subséquent, et alors Tenfant est assimilé à un légitime. La légitimation par lettres royales nedonne que le droit d'être préféré au âsc dans la succession. La recherche de la paternité est admise et est exercée par la mère lorsque l'enfant est en bas-âge ; il faut prouver qu'il y a eu relations sexuelles ou des actes repétés de .
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gross familiariiy and indecency ; la mère complète cette preuve par son serment. Uenfant naturel a une créance alimentaire qui peut durer toute sa vie, suivant son état de santé et ses besoins, et qui est garantie par une amende et l'emprisonnement. Mais point de droit successoral, seulement Tenfant peut recevoir librement toutes libéralités.
Il serait intéressant d^étudier les modifications que chacun des Etats Unis de TAmérique ont fait subir à ce droit, malheureusement les documents nous manquent, nous ne pouvons citer ici que quelques-uns d'entre eux. En général, les naturels reconnus ne succèdent pas au père, excepté dans les Etats du Maine et de Maryland.
9* Louisiane.
Le Code de la Louisiane révisé appelle enfants naturels les enfants reconnus par leur père et bâtards ceux qui ne Pont pas été.
Il exige que la reconnaissance volontaire soit authentique ou devant deux témoins. Quant à la recherche de la paternité elle est admise et s'établit : !• par toute espèce d'actes privés émanant du père et où celui-ci a reconnu Tenfant et lui en a donné son nom;2' par la preuve que le père, soit enpublic,soit en particulier, Ta reconnu, ou fait élever comme tel, ou l'appelait de son propre nom ; 3® lorsque la mère vivait notoirement en concubinage avec le père et demeurait à ce titre dans sa maison lors de la conception ; 4« lorsque le serment de la mère est corroboré par la preuve de sa cohabitation avec le père
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lors de la naissance. Mais ce dernier fait perd sa valear si la mère est de mœurs dissolues, ou a eu un commerce illicite avec un ou plusieurs autres hommes avant ou depuis la naissance de l'enfant ; la recherche est permise aussi en cas d'enlèvement ; &> ou enfin lorsque des relations intimes ont été prouvées par témoins et que la mère affirme par serment la paternité, si elle n'a pas une conduite déréglée et même si elle n'habitait pas avec le père.
Quant aux effets, les bâtards ne sont point soumis à la puissance paternelle, mais ils ont une créance d'aliments transmissible passivement. A Tenfant adultérin ou incestueux les aliments ne sont dus que par la mère. Quant aux droits successoraux, ils diffèrent suivant qu'il s'agit de la succession du père ou de celle de la mère. Dans celle-ci Tenfant naturel exclut tous héritiers autres que les descendants légitimes, mais en présence de ces derniers il n'a droit qu'à des aliments. Dans celle du père c'est toujours & des aliments que son droit se réduit, à moins qu'il n'existe en concurrence ni conjoint ni parents survivants.
Les adultérins et les incestueux sont exclus.
Le Code de la Louisiane serait peut-être plus justement classé parmi les législations des peuples latins que parmi celles des peuples germaniques.
10* Nevada.
Dans l'Etat de Nevada une loi spéciale a été votée le \^ mars 1883. D'après cette loi la paternité de tout
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enfant naturel est établie par la déclaration concordante de la mère et d'ane personne dont les relations avec elle auront été assez intimes pour justifier leur dire. Elle l'est aussi par l'aveu du père non contredit par la mère. Enfin elle peut être prouvée par tous moyens qui seront déterminés par la Cour saisie de l'action.
La môre pourra être admise comme témoin à l'appui de la demande,elle pourra môme être contrainte à four* nir son témoignage. La même demande ne pourra être introduite ou retirée par la volonté de la mère et du père présumé.
Voici maintenant quels sont les effets de cette recon* naissance. Le père ou la mère qui néglige de pourvoir aux besoins de Tenfant peut être déclaré coupable de mis demeanour et condamné à une amende de 50 & 800 dollars, et pour le recouvrement il est passible d'une contrainte par corps d'un jour par deux dollars. Le père peut rester chargé seul des dépenses d'entretien, mais la garde n'est pas pour cela retirée à la mère.
11® Illinois,
Dans l'état de Tlllinois, une loi relative aux enfants naturels a été votée le 3 avril 1872 ; elle réglemente l'action en recherche de la paternité qui doit être intentée dans les deux ans de la naissance.
C'est la mère qui fait par serment la désignation du père, lequel est conduit aussitôt devant le juge, qui peut le détenir préventivement ou le mettre en liberté provisoire sous caution. Au jour fixé, le père prétendu corn-
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parait. La pension alimentaire due par le père est fixée à cent dollars pour la première année, et & cinquante dollars pour les neuf années suivantes. C'estle jury quicondamne à cette pension. Le père doit en fournir une caution, qui doit être payée par trimestre entre les mains du greffier de la cour du comté ou entre les mains du tuteur, s'il y en a. Cette pension est garantie parla contrainte par corps et par une hypothèque. Mais le père, tant que la mère vitji'a aucun droit de garde sur la personne de Tenfant jusqu'à l'âge de dix ans, à moins que la mère ne soit déclarée incapable de diriger Téducation. L'enfant naturel est légitimé par le mariage subséquent.
12" Californie.
Le Code de la Californie du 24 mars 1872, dans son article 1887, fixe les droits successoraux de l'enfant naturel reconnu volontairement par son père au moyen d'un écrit signé devant un témoin; ils sont égaux à ceux d'un enfant légitime, ce Code semble exclure ceux de l'enfant reconnu judiciairement. Quel que soit le mode de reconnaissance, Tenfant hérite de sa mère.
Mais l'enfant naturel n*hérite pas des grands parents par représentation de son père.
18* Ohio.
Le Code de TOhio consacre & l'enfant naturel un chapitre tout entier sous la rubrique de Bastardy. Il règle en même temps minutieusement la procédure. La femme enceinte ou accouchée dépose une plainte écrite sous
^ ^1. É,'.>ij
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serment au juge de paix en indiquant le nom du père; le juge ordonne la comparution de celui-ci, et même son arrestation dans ce but. Une confrontation a lieu entre la mère et le père prétendu, et il en est dressé procèsverbal. On peut renvoyer Tafifaire à dix jours avec une caution de 300 à 600 dollars. L'accusé est mis en liberté s'il fait une transaction approuvée par justice et paie une somme suffisante pour décharger l'Etat de l'entretien de l'enfant.
A défaut de transaction le père prétendu est cité devant la Cour des Common Pleas, et il est déféré au jury. S'il fait défaut ou s'il est convaincu de paternité, le jury le déclare père de l'enfant et le condamne à payer une pension alimentaire pour laquelle il doit garantie.
S'il n'en fournit pas, il est contraint par corps et l'insolvable n'est relâcbé qu'au bout de trois mois. Après le décès de la mère, l'action intentée continue. Il en est de même après le décès de l'enfant, celle-ci peut continuer la poursuite.
140 Géorgie.
Le Code de la Géorgie de 1882 dans ses articles 179 et suivants s'occupe de l'enfant naturel. L'enfant hérite de sa mère et des enfants de sa mère, mais il n'a contre son père droit qu'à des aliments.
16*» Dacotah,
Le Code civil duDacotah de 1877 traite des enfants naturels dans ses articles 116 et 780. Le père, en le
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reconnaissant publiquement comme sien, en le recevant chez lui du consentement de son conjoint si ce dernier est marié, Tassimile à un enfant légitime dont il acquiert tous les droits. Il en est de môme s'il y a une reconnaissance par un écrit signé devant témoins.
Mais l'enfant reconnu n'hérite pas, par représentation, des parents de son père. Il hérite dans tous les cas de sa mère.
le* Tenessee.
Enfin le Gode du Tenessee de 1884, par son article 6212, établit que le père déclaré coupable et convaincu de paternité, ou faisant défaut devant le Jury, est tenu d'une pension alimentaire. Cette pension est établie à forfait ; le maximum est pour la première année de 40 dollars, pour la deuxième de 30 dollars, pour la troisième de 20 dollars, pour les années suivantes la Cour apprécie.
Lorsqu'on est instruit d'un accouchement, le juge de paix fait venir la mère pour l'interroger ; elle doit, sous peine de contrainte par corps, déclarer le père sous la foi du serment, et alors on fait comparaître celui-ci.
On voit que la législation anglaise s'est conservée essentiellement aux Etats-Unis, mais avec des adoucissements sous l'influence d'un milieu nouveau.
Telle est dans son ensemble la législation germanique qu'on peut diviser en trois branches : 1® celle de Suisse ; 2» celle germanique proprement dite ; 8* celle anglo-américaine. On voit combien elle diflfère de celle des peuples latins dans son esprit, dans ses effets et jus-
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que dans son concept. Elle est favorable â Tenfant, mais tout compte fait, bien moins qu'elle ne le semble au premier abord ; son examen superficiel était de nature à induire en erreur, c'est ce qui nous a fait insister sur elle.
Passons maintenant au groupe Slave.
III. — Législatioiis slaves
Nous n'étudierons ici que la législation Russe au Nord et incidemment celle de la Pologne qui s'y trouve enfermée, et la législation Serbe au Sud.
Le monde slave ne présente pas dans cette partie de la législation une grande originalité. Nous empruntons à M. Lehr le court aperçu qui va suivre.
A. — Droit r tisse.
Le droit russe distingue les enfants nés d'un mariage putatif ou de fiançailles régulières, les enfants légitimes et les enfants naturels proprement dits.
D'un autre côté, la législation n'est pas uniforme ; elle diffère sur bien des points, 1^ en Russie, 2» en Pologne, S^ dans les provinces Baltiques.
i* Enfants issus d'un mariage putatif ou de fiançailles régulières.
Dans les provinces Baltiques un tel enfant est légitime, pourvu que lanullité du mariage putatif ait été ignorée de Tun des époux. En Russie, au contraire, le tribunal est seulement autorisé, lorsqu'un des époux a été entraîné par rase ou par violence à contracter le mariage nul, &
soumettre i TEmpereur les enfants issus du mariage, et le souverain peut leur donner quelques-uns des droits d'enfant légitime.
S'il s'agit d'un enfant né à la suite de fiançailles^ la loi russe et la loi polonaise ne le distinguent pas des autres enfants naturels, mais d'après le droit des provinces baltiques cet enfant est légitimé par le mariage subséquent, ou la fiancée est assimilée par une décision judiciaire à une épouse divorcée de son séducteur. Il en est de même lorsque la jeune fille s*est livrée par suite d'une promesse de mariage. Dans ce cas, l'assimilation i l'enfant légitime est complète. En Pologne l'enfant né de fiançailles n'est pas assimilé au légitime, mais sa mère a droit à une pension, si elle ne peut seule Tentretenir.
2* Enfants légitimés.
En Russie jamais de légitimation de plein droit par le père, môme lorsqu*il y avait eu fiançailles. La seule légitimation admise est celle per rescriptum principis. En droit baltique le mariage subséquent légitime toujours. En Pologne il en est ainsi lorsqu'il y a eu reconnaissance antérieure, ou concomitante, ou qu'il y a possession permanente d'état.
3^ Enfants naturels proprement dits.
Il faut soigneusement distinguer la loi Russe, celle des provinces baltiques et la loi Polonaise.
a) La loi Russe, le Svod, ne s'explique pas sur les droits des enfants naturels, ni sur la question de la re-
cherche de la paternité ; il dit que Tenfant, fût-il élevé par ceux qui se prétendent ses père et mère, n'a aucun droit à leurs biens, ni au nom de famille du père.
Ni reconnaissance volontaire, ni reconnaissance forcée, mais ce régime n'est effectif que dans la noblesse. Dans les autres classes l'enfant naturel peut être, non reconnu par son père, mais adopté.
6) Dans les provinces baltiques la reconnaissance volontaire est admise ; elle peut résulter aussi d'un jugement constatant que le père a cohabité avec la mère dans le délai compris entre le dixième mois et lel83*"* jour avant la naissance de Tenfant ; la présomption qui en résulte peut être combattue par la preuve ou par l'aveu de la mère qu'elle a cohabité avec d'autres hommes pendant la même période. Quant aux effets, Tenfant reconnu ne porte pas le nom de son père et ne suit pas sa condition. Le père doit concourir avec la mère à l'entretien; cette dette grève même sa succession ; c'est le père qui dirige l'éducation de l'enfant. En outre, cette législation s'occupe directement du droit de la femme séduite, même qui n'est pas devenue mère ; elle oblige le séducteur, au choix de celui-ci, à la doter ou à l'épouser, à moins que la femme n'ait déjà eu des relations coupables avec un autre, ou que ce soit elle qui ait séduit, ou qu'elle ait reçu paiement, ou se soit livrée depuis à d'autres hommes ou se soit mariée, ou ait refusé le mariage. Si la coha* bitation a eu lieu entre fiancés, la femme peut forcer au mariage, sans que le fiancé ait désormais l'option. Si celui-ci s'y refuse, il est tenu pour marié, et la flan-
mme divorcée avec les avantages de cette en est de même, en dehors des âançàilles, eune fille s'est donnée par suite de promesse ), sauf certaines exceptions ; cette action ne ais mois & partir de la cohabitation.
)gne la loi du 23 juin 1835 adopte les disposîde français sans modification.
Iode pénal de l'empire russe considère ta unefemme non mariée comme un délit, lorseu au moyen de promesse de mariage ; si est exercée sans cette promesse par un simla faiblesse de la femme, elle constitue ent, seulement puni de peines moindres. L'en- 1 a-t-il un droit dansia succession de son père re ? Non, si l'on s'en tient aux dispositions de la réponse difTëre s'il s'agit de la bourgeoisie le la classe des paysans ; c'est alors le droit )ui l'emporte.
! on peut tester; l'enfant naturelqui est resté ille prend sa part virile au moment de la li- Juant à la Pologne, elle suit les dispositions inçais et rien n'y a dérogé, si ce n'est en ce t naturel, lorsqu'il a reçu unedot, n'a plus de :cession. Telles sont les dispositions du droit
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oi y fut très rigoureuse et toute recherche ité était interdite. Actuellement cette recher-
che est admise, mais seulement au cas d'enlèvement ou de viol.
Les enfants naturels n'héritent pas de leur père ni de leur mère, mais ceux*ci peuvent disposer librement en leur faveur.
Ces trois législations, celle des peuples latins, des peuples germaniques et des Slaves, forment l'ensemble de celles des nations de civilisation occidentale. Il serait curieux d'examiner sur ce point les législations des peuples de centres de civilisation différents, mais outre que cette revue est difficile parce que les documents suffisants font défaut, cette recherche serait plus curieuse qu'utile. En effet, Tétat social auquel ces lois se superposent est une substruction absolument différente. C'est ainsi que les mahométans ne reconnaissent aucun droit à l'enfant naturel en principe parce qu'il est le fruit de la fornication qui est un délits en réalité et en pratique parce que la polygamie est permise et que l'enfant naturel ne peut plus résulter que d'une liaison passagère et purement physique. Il n'y avait donc pas d'enseignement à tirer pour nous de cet examen.
C'est ainsi encore que le projet de Code civil japonais n'a pu comprendre le titre de la famille parce que la différence de mœurs était trop grande et résistait à l'adaptation du droit occidental.
Telle est la géographie de droit sur la question qui nous occupe. Il est temps d'en induire, ainsi que de son histoire, mais beaucoup plus de celle-ci, les principes essentiels communs pour les contrôler et les éten-
,u moyen de la raison, laquelle légifère en dernier rt sur les points que l'histoire, que la géographie oit a préalablement éclairés ; mais auparavant en- 1 nous faut étudier le fait & son tour, le fait subsm du droit, malheureusement moins saisissable, pouvoir plus sûrement conclure, lorsqu'il aura ses enseignements & ceux de l'évolution taistorit de la législation comparée.
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TROISIÈME PARTIE
Histoire et géograpMe du fait.
Pour connaître un point sur lequel il y a lieu de critiquer ou de réformer une législation il ne suffit pas de s'instruire préalablement par la recherche et la pénétration du droit considéré successivement dans le temps et dans Tespace, c'est-à-dire dans sa géographie et dans son histoire ; il faut aussi examiner le fait servant de base à la loi, et ce n'est qu'ensuite, après avoir éclairé la question sur toutes ces faces, aussi bien celle du fait que celle du droit, qu'on peut la discuter enfin, la raisonner, essayer de la résoudre.
Mais l'étude du fait môme de la filiation naturelle et de tous ceux qui l'entourent est essentiellement complexe, elle dépasse de toutes parts une simple étude juridique; elle est envahie par la psychologie, d'une part, par l'économie politique, de l'autre; enfin, elle nécessite des renseignements statistiques qui ne sontutiles qu'à la condition d'être complets, et qui font jusqu'à présent défaut.
Nous voulons seulement indiquer ici le plan qu'il y aurait lieu de suivre si l'on voulait continuer l'étude de ce côté.
L'observation du fait de la filiation naturelle comprendrait :
1* L*étade des faits moraux et physiologiques qui amènent cette filiation, et d*une manière contingente, du milieu social, familial et religieux où elle se produit, avec les différenciations qu'y apporte le caractère particulier de chaque peuple.
2^ L'étude économique des faits matériels qui rendent cette filiation plus ou moins fréquente.
3o Enfin Tétude statistique du nombre des enfants naturels, comparé à celui des enfants légitimes, du nombre des enfants naturels reconnus par leur père ou par leur mère ou par les deux vis-à-vis de celai des enfants non reconnus, et cela dans chaque pays et à chaque époque, en tenant compte en môme temps des variations ou des différences de législation, ou d*état religieux, politique et social concomitants.
Cette étude statistique serait certainement de la plus haute importance si elle pouvait se faire dans ces termes, car elle indiquerait le résultat produit par chaque législation dififérente. Mais ces termes ne suffiraient pas encore. Il faudrait indiquer, en outré, quelle estla mortalité relative de Tenfant naturel dans ces diverses situations, ce qu'il est devenu s'il survit, et en particulier au point de vue pénal quelle est sa situation quant à la criminalité, et aussi quel est le sort de sa mère. Cette étude est donc infinie et de la dernière complexité.
Nous ne le croyons pas mûre, nous pensons que dans Tétat actuel elle ne peut donner que des résultats incertains et, par conséquent, de nature à induire plutôt en erreur. Quelle contribution à une conclusion peut appor-
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ter, par exemple, la statistique du nombre de naissancei des enfants naturels reconnus et de ceux non reconnui depuis trente ou quarante ans en France, puisque la législation n'y a pas changé. Et si l'on compare à, cettesta tistique celle d'un pays gouverné par un système con traire,ilenrésulteraévidemmeatquedanslescontréesoi la législation permet la recherche de la paternité les en fants naturels reconnus seront relativement plus nom breux, et voilà tout. Impossible d'en rien conclure di non prévu, si l'on ne tient pas compte en même temp; des mœurs différentes des deux peuples, de leurs res soarces matérielles, de la mortalité pins oumoins grandi de ces enfants, des institutions d'assistance qui fonction nent, car toutes ces composantes doivent entrer dans li comparaison, ou la résultante est faussée.
Nous croyons donc qu'ici la statistique ou doit êtn complète, ce qui nous semble impossible en l'état, ou m peut être d'aucun secours.
On a exagéré de nos jours l'importance de la statisti que, en ce sens qu'une statistique quelconque, mêmi tout-à fait partielle, semble souvent concluante, ce qu conduit aux résultats les plus faux.
Nous estimons que faute de pouToir obtenir uni statistique assez complète, il vaut mieux s'en passer et que les inductions tirées de l'histoire et de la géogra phie du droit peuvent éclairer assez la question, et lu fournir une base expérimentale suffisamment large pou: pouvoir construire scientifiquement avec la raison. L'étude psychologique et celle économique seraien
plus utiles, mais elles nous entraîneraient troploin, bien au delà de notre cadre ; d'ailleurs les philosophes, les romanciers, les dramaturges ont fait en grande partie la première, ce sont eux qui ont attiré l'attention des juristes sur cette question essentielle ; ils ont essayé de la manière convenable pour de telles études. Quant à Tëtude économique, il me semble qu'elle ne doit pas guider oatre mesure, car ses conclusions sont^ pour ainsi dire^ connues d'avance. Dès que la recherche de la paternité sera permise et aboutira, l'Etat sera délivré d'une lourde charge, les enfants naturels se trouvant désormais a celle de qui de droit.
Cependant nous croyons intéressant de donner ici les documents ci-après :
Fécondité dans le mariage et hors du mariage comparée dans différents pays d'après le baron d^JEUingen.
Pays
Nombre des enfants légitimes par mariage ▼illas campagnes
Proportion
des enfants
illégitimes sur
100 naissances
yilles campagnes
France
Pays-Bas
Danemark
Schleswig
Holstein
Saxe
Hanovre
Prusse
Mouvement dé*
Fronce rfepuis iSôQjwqu'en 1891.
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Les documents statistiques qui précëdentnous ont ( fournis, ceux qui concernent la France par M. le Minist da Commerce à l'obligeance duquel nous les devon et les autres par l'ouvrage remarquable d'un émine économiste, M. Levasseur, intitulé : La populatv française, dans lequel il conclut que la Frauce occu avec la Belgique le dernier rang dans la natalité il gitime, c'est-à-dire dans te rapport du nombre d femmes en âge de fécondité non mariées au nombre d naissances illégitimes.
En effet, si dans le deuxième tableau ci-dessus, no consultons la colonne : nombre des naissances vivanl légitimes comparé de 1000 femmes nubiles non marié (de Bertillon) nous trouvons que la proportion est 16.1 en France de 1878 à 1882, pays où la recherche la paternité est absolument interdite, tandis qu'en B vière elle s'élèveà 4l.7,làot!ila recherche de la patern: est permise par tous moyens. On serait tenté d'en co dure que l'admission de la recherche de la paterni double, et au-delà, le nombre des enfants natijrels ; mt il faut observer que le même écart à peu près existe e treles deux pays quant aux naissances légitimes. Il ( en France à la même époque de 166 et en Bavière de 2' il y 8 donc là plutôt une question générale de fécondil Le Danemarckqui se place entre les deux par st nombre d'enfants naturels par mille femmes non marié qui est de 35.09 s'y place aussi par ses enfants légii mes 221. Onvoitdonc que l'accroissement d'un pays l'autre vient plutôt de la fécondité que d'autres motiff
Si nous nous reportons au tableau du Baron d*^ttingen nous arrivons au même résultat.
Rien ne nous indique donc que Tinterdiction de la recherche de la paternité diminue sensiblement le nombre des enfants naturels.
Ce résultat surprend d'abord » cependant on se Texplique, si Ton tient compte de la loi d*oscilIation que noas avons constatée déjà. Là où, comme dans les pays germaniques, la recherche de la paternité est admise par tous moyens, les effets de celte paternité sont peu étendus» ils se bornent à une créance alimentaire pendant le bas âge. On comprend que ce mince résultat ne peut guère encourager à la procréation d'enfants naturels ; il peut faire rechercher la paternité lorsque la mère estdans le besoin, et c'est tout.
Il est regrettable que les statistiques ne distinguent pas les reconnaissances faites par le père et celles faites par la mère. Le nombre des premières nous guiderait plus sûrement dans notre étude ; on pourrait les comparer dans les divers pays à la natalité naturelle, et la proportion nous donnerait en partie l'influence que cette reconnaissance, lorsqu'elle est autorisée, peut exercer sur cette natalité. Encore faudrait-il tenir compte de bien d'autres éléments, d'abord de l'effet que produit dans les diverses législations la paternité naturelle reconnue, puis des divers moyens d'assistance que la société procure aux fllles-mères, l'établissement ou la suppression des tours, etc., Il faudrait consulter tous ces facteurs et non un seul .
■ri
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Un fait noas paraît indéniable, c'est que lorsque la loi permettra librement la recherche de la paternité naturelle et attribuera à cette paternité des effets importants, le nombre des naissances illégitimes croîtra. Ce serait un bien si l'on écoutait les partisans absolus de l'augmentation de la population par tous moyens ; c'est un mal suivant nous, parce que, toute question de moralité mise à part, la qualité des produits importe autant que la quantité, et que, quoi qu'on fasse, le sort des enfants naturels sera toujours plus misérable que celui des autres. Mais un mal relatif est Taccompagnement de toute amélioration, et si Ton en tenait trop décompte aucune réforme ne serait tentée. Ce qui domine ici, c'est l'idée de Justice, de justice quand même, et nous sommes très heureux de nous trouver d'accord avec le savant économiste que nous venons de citer, et qui écrit page 216 : t la recherche de la paternité, certaines mesures protectrices de la jeune fille contre le séducteur, etc., n'auraient pas, nous en sommes convaincu, la puissance qu'on leur suppose (ranimer la fécondité). C'est pour d'autres raisons que nous considérons la recherche de la paternité comme une loi de justice, si cette loi peut être rédigée et appliquée avec discernement. >
Paternité.
QUATRIÈME PARTIE
Critique et reoon at rnotlon du droit-
Telle est» en abrogé, Thistoire du droit ; telle sa géographie, en ce qui concerne la recherche de la paternité; tel l'état des faits ; nous connaissons la position actuelle de la question dans notre pays. Maintenant quelle est la solution à lui donner ?
C'est ici que les difficultés sont grandes. Heureusenient que nous cherchons sous la lumière de Texpérience dans le temps, de l'expérience aussi dans l'espace» et que la raison raisonnnante n'est pas seule à nous guider.
Si l'on ne consultait que cette raison, si Ton ne suivait que l'équité qui est d'accord avec elle, la solution serait simple et absolue. L'enfant naturel n'a commis aucune faute ; au contraire, si une faute a été commise, elle l'a été envers lui, et par conséquent il ne doit pas en souffrir ; ses droits doivent être les mêmes que ceux de l'enfant légitime, et quant à ce qui nous occupe ici, quant à la preuve de ces droits, elle doit pouvoir se faire par tous moyens, sans aucune limitation, aussi bien contre le père, relativement à la paternité, que contre la mère, relativement à la maternité. Notre code civil, en établissant la théorie de la preuve du droit commun, au titre des obligations, a resserré l'admission de la preuve testi-
moniale dans les plus étroites limites, puisqu'il l'interdit quand Tintérêt du litige dépasse 150francs,maisenmême temps il lève toute restriction lorsqu'on a été dans Timpossibilité de se procurer une preuve par écrit, lorsque le fait générateur du droit n*a pas été et ne pouvait être consensuel, à plus forte raison lorsqu'il s*agit d'un délit ou d'un quasi-délit ; n'est-ce pas le cas ici d'appliquer cette règle ? Laprocréation d'un enfant naturel qu'on refuse de reconnaître n'est-elle pas un quasi-délit envers cet enfant, et dans l'appréciation la plus mitigée, n'estelle pas un quasi-contrat ? Aussi si l'on suit ce principe, il n'y a aucune distinction à faire entre les différentes sortes d'enfants naturels, simples, adultérins etc. ; au contraire, ce sont ceux qui sentie plus maltraités par la législation actuelle qui auraient le droit le plus fort, puisque la source du droit, en ce qui les concerne, n'est plus un quasi-délit, mais un délit.
Telle est la solution simpliste qne donnent â la fois la raison et l'équité, si l'on envisage non pas seulement l'intérêt, mais le droit de l'enfant.
Mais à côté du droit de l'enfant existent celui de la famille, et aussi celui de la société. S'il ne s'agissait que des intérêts de ces deux nouveaux intéressés, il n'y aurait peut-être pas lieu d'en tenir compte, car l'intérêt ne peut prévaloir contre le droit, mais il s'agit ici de droits proprement dits, de droits rigoureux.
La famille tout d'abord a un droit propre incontestable. Lorsqu'un enfant est procréé en légitime mariage,
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lorsque ce mariage préalable a eu lieu dans les conditions normales» lorsqu'en particulier, comme cela est habituel, il a été précédé lui-même du consentement des père et mère des époux, on peut dire que la famille a consenti indirectement mais très effectivement, à la naissance de Tenfant, qu'elle Ta reconnu comme sien, et que, par conséquent, un lien volontaire relie cet enfant, non seulement à son père et à sa mère^mais à leur famille. En est-il de même lorsque naît un enfant naturel ? Evidemment non. On ne conçoit pas bien qu'il soit imposé aux familles de son père et de sa mère, qu'il leur succède le cas échéant, qu'il ait contre eux des droits directs, qu'il puisse leur réclamer une pension alimentaire. Et cependant toutes ces conséquences devraient être acceptées si l'enfant naturel était assimilé au légitime. Il faut reconnaître par contre, qu'en cas de séduction la famille à laquelle appartient la jeune fille séduite a bien intérêt aussi à la réparation, telle qu'elle résulterait de la reconnaissance de l'enfant naturel, laquelle,outre son résultat direct, peut avoir celui indirect d'amener à régulariser la situation par un mariage.
La société à son tour possède un droit contre l'enfant naturel. Je ne dirai pas qu'elle agit au nom de la morale publique, car si celle-ci est lésée, c'est par le refus de reconnaître l'enfant naturel, et non point par sa reconnaissance volontaire ou forcée, qui est acte de réparation ou de justice. Mais elle agit plus exactement au nom de l'ordre extérieur, lo seul qui la concerne. Or il est certain que cet ordre serait profondément troublé si
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plus de faveur n'était pas accordée à ceux qui se confi ment aux prescriptions de la loi qu'à ceux qui s'enéc tent. si une brèche incessante était faite à la famille gitime par la famille naturelle, c'est cette préoccupât! qui a inspiré le législateur français quand il édicté q l'enfant naturel né avant le mariage et reconnu st lement depuis ne pourra nuire au conjoint ou aux < fants légitimes. D'un autre côté, ne serait-cep^ en qu que sorte ratifier l'inceste et l'adultère, que de proc mer l'assimilation des enfants qui en sont nés à ceux i du mariage ? Enfin, la société a, il est vrai, intér en obtenant un plus grand nombre de reconnaissi ces volontaires ou forcés, é. diminuer celui des enfai naturels abandonnés qui retombent à sa charge, ou c tout au moins, à la suite de leur mauvaise éducati< viennent grossir le nombre des criminels.
Voici donc trois droits en présence qui se cont disent en bien des points, et cela devant la rais elle-même, devant l'équité, en un mot, déjà en plei théorie.
Mais si de la théorie pure nous passons à la pratiqi les difficultés deviennent bien plus grandes et presq inextricables. Il y en atroisprincipalesquenousdevc relever parmi les autres.
Tout d'abord et au premier rang se place une partii larité remarquable de la preuve, lorsqu'il s'agit de cherche de paternité. Tandis qu'en toute autre mati^ on peut arriver, en certains cas, au moins, à une preu directe de tel ou tel droit, de tel ou tel fait, ici la preu
directe, matérielle, est toujours impossible. S'il s'agit de maternité, la preuve se décompose en deux parties : celle de Taccouchement, celle de l'identité du demandeur avant l'enfant né ; le premier point est susceptible d'une démonstration et matérielle et directe ; le second, plus délicat, peut cependant cîuelquefois se prouver d'une manière aussi sûre ; par exemple, la mère a remis aussitôt l'enfant à une personne qui s'en est constamment chargée. S'il s'agit de la palernilé, rien ne peut fournir une preuve directe. Etablirait-on ainsi que des relations sexuelles ont existé entre tel homme et la mère de l'enfant pendant la période légale de conception, c'est-à-dire pendant les 120 jours que la loi considère comme telle, prouverait-on même qu'elles ont eu lieu à une époque plus précise correspondant à celle où dans le cas particulier la conception doit avoir eu lieu d'après les conclusions embryogéniques, rien ne serait fourni de complètement certain, car il faudrait, en outre, prouver un fait négatif, à savoir que la mère n'a pas eu à cette époque de relations avec d'autres ; sans doute, la preuve morale de ce dernier fait est possible, mais ce n'est qu'une preuve morale, par conséquent, indirecte. La paternité est le seul fait juridique dont on ne peut jamais administrer directement la preuve ; il ne faut donc pas s'étonner si les législations lui ont fait une place et des règles toutes particulières. La difficulté, ou plutôt l'impossibilité, est plus grande encore, s'il s'agit d'un enfant adultérin. Mais, d'un côté, il ne faut pas perdre de vue que pour la filiation légitime elle-même,
il n'y a pas de preuve directe de la paternité, qu'on s'y contente d'une preuve morale, et que la seule différence sous ce rapport entre la filiation Jégitime et la filiation nâfarelle est que, dans la première, la preuve morale peut résulter d^ane présomption légale, tandis que dans la seconde elle doit toujours être actuelle.
La seconde difficulté pratique vient du scandale qui résulterait de la preuve, surtout de celle judiciaire, de certaines paternité», par exemple, de celle adultérine, et de celle incestueuse. Les recherches troubleraient profondément les familles ; elles atteindraient de la honte du délit des personnes qui en sont innocentes. En matière d'adultère, la loi, se plaçant dans cet ordre d'idées, défend, au répressif même, toute poursuite sans la plainte préalable du mari ; or, voici que la recherche de la paternité adultérine va produire les mêmes désordres, des désordres bien plus grands, car de par cette recherche sont introduits dans la famille, non seulement l'enfant, mais le complice, proclamé son père; Tadultère est devenu permanent par son résultat. En cas d'inceste, Tefifet est encore plus grave ; le lien honteux, mais éphémère, se trouve perpétué entre les deux personnes que la paternité et la maternité reconnues uniront quand même.
La troisième difficulté pratique a été si souvent signalée que nous n'insisterons pas, mais elle n'en est pas moins très réelle. Il s'agit du chantage possible. Par cela même que la preuve matérielle de la paternité naturelle est impossible, qu'il faut bien se contenter d'une
preuve morale, indirecte, de présomptions, il est facile de tromper le juge, d'invoquer des apparenœs^ de tendre des pièges au défendeur, et d'en profiter suivant le plus ou moins d'habileté ou de succès, soit pour obtenir un jugement déclaratirde paternité, soitpour composer pécuniairement avec le prétendu père. Si toutes les preuves sont admises, le témoignage, la comnaune renommée, les présomptions, combien un pareil péril sera-t-il fréquent ?
Telles sont les raisons qui contrebalancent le droit incontestable de l'enfant. Raisons théoriques : droits antagonistes de la famille et de la société; raisons pratiques : impossibilité de la preuve directe, scandale de la procédure, danger du chantage.
Dans cette perplexité quel parti prendre ? Elle est telle que le législateur français de 1804 ne pouvant dénouer le nœud gordien a préféré le trancher par Tarticle
Il n'a pas tenu la balance ; les droits de la famille et de la société sont sauvegardés, tous les inconvénients sont empêchés ; mais un droit est brutalement sacrifié, celui de l'enfant. L'ordre moral est parfait, mais apparent et extérieur ; le désordre intérieur, le désordre réel triomphe complètement.
Sous la législation de l'an II, il semble que c'est tout le contraire ; on a fait abstraction complète de ce que la famille, de ce que la société ont droit de réclamer ; l'ordre social extérieur est troublé par le droit de l'enfaut naturel proclamé absolu.
Il semble que la solution vraie doive consister à concilier tous ces droits^ à accorder ici, refuser là, un peu plus loin accorder encore, puis refuser une petite portion excessive de ce qu'on vient de concéder. Ce procédé si commun aujourd'hui en législation, a cet avantage, qu'on ne commet jamais de grave erreur, n'étant ni tout â fait à droite, ni tout à fait à gauche, ni même tout â fait au milieu ; de plus on contente tout le monde, et après beaucoup de circuits on est revenu à peu près au point de départ. C'est le système qu'en philosophie on appelle éclectique, et en politique d'un autre nom.
Nous ne croyons pas qu'il soit le vrai ; â coup sûr il n'est pas scientifique, car les expédients n'ont rien à voir avec la science, mais il n'est pas non plus pratique, car il se base nécessairement sur des distinctions peu naturelles et difficiles à appliquer. C'est le résultat de la fusion d'opinions divergentes, sans unité, sans direction, et qui ne peuvent aboutir qu'à une anarchie dans le concept et dans l'expression d'une loi.
Il faut, suivant nous, réunir et concilier tous les droits et les intérêts divers qui sont en jeu dans cette question, en li'en sacrifiant aucun, car tout sacrifice d'un droit ou d'une partie d'un droit est injuste. Mais comment cela sera-t-il possible ?
D'une seule manière. Il faut ne pas se contenter de coordonner entre eux les droits antoganistes, mais les subordonner les uns aux autres suivant la supériorité intrinsèque de l'un ou de quelques-uns d'entre eux. Le droit de l'enfant naturel, par exemple, est-il, par hypo-
thèse, supérieur â ceux qui lui sont opposés, l'importance qu'il soit reconnu est-elle plus forte que les incofi vénients qui peuvent en résulter, on devra avant tout brf anisër lè droit de l'enfant, comme si son droit existait seul, puis l'emboîter, pour ainsi dire, dvéc lesautres, ne le comprimer que de manière à ce que les autres droits contraires ne soient pas détruits. C'est ce que nous appellerons \q principe législatif de subordi^iation des droits. Au contraire, dans le système éclectique on taille le droit de Tenfant, on taille ceux rivaux delà famille légitime et de la société, de manière à les blëssiBr toul^i
Quel est donc le droit qui prime tous les autres èti cette question, sans cependant les éliminer? Est-ce le droit de J'enfanl? Est-ce, au contraire, Iç droit de la famille légitime et de sa tranquillité, ou celui die î'ordrô s<^cîal apparent ? L'enfant sacriflé, comme il Test par la disposition de notre article 340, n'y a-t ilqueluiàen souffrir? Le sacrifice n'est-il qu^accidentel et d'ailleurs proflte-t-il réellement ? En tout cas est-il juste ?
Nous nous plaçons ici au point de vue juridique, et je ne voudrais pas refaire une peinture, déjà souvent faite avec succès, de la situation misérable deFenfant naturel ; j'encourrais le double reproche de la sentimentalité et du Jieu commun. Pourtant il faut bien qu'en quelques mots je trace sa condition, j'en fasse une description, mais point passionnelle, tout algébrique. On doit surtout ne pas diviser l'indivisible, observer dans leur vérité pp.ncréte l'enfant naturel et sa mère» d'autant que cette
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unité d'abord physiologique, puis toute matérielle encore, persiste plus tard, morale dè^ottïiàis» mais très étroite, plus qu^ellô tie Test jamais dans la filiation légitime. Dès avant que l'enfant §Oit bé, dès qti'il est conçu, dès qu^ lA grbVéfessfe éjst ôërtaitiô, une scis- "siofe Vojyét^ èhtre le père et la mère qui va aboutir é l^abandon de la mère et de Tenfant, je considère les cas les plus fréquents. Ce n'est pas encore l'enfant qui en soufifre directement, mais il le ressent indirec* teraentavec elle, et bientôt le mal va devenir direct. Là première idée qui se présente à l'esprit de la mère délaissée bientôt, c'est Pavortement, souvent l'idée de*vient réalité» l'enfant meurt avant d'avoir vécu, la so* ciété compte une naissance de moins, la mère utie faute de plus, un délit cette fois ou un crime. Si elle résiste, c'est pis encore, à la tentation de l'avortement suc* cédera celle de l'infanticide, car elle sait de plus en plus, que l'enfant ne sera pas reconnu, sera abandonné.
L'institution des tours pourrait seule la sauver de ce danger, et seulement d'une manière imparfaite, car alors ou son accouchement sera notoire et si elle est débarrassée de la charge matérielle d'entretenir l'enfant elle devra subir la honte de la maternité illégitime, ou son accouchement sera clandestin, et le soupçon de l'infanticide pèsera sur elle comme si elle Pavait réellement commis.
Si elle succombe et commet un infanticide elle sera punie (delà peine de mort dit le Code pénal, d'une peine beaucoup moindre, décide la pratique) mais assez pour que l'enfant n'ait plus de protection naturelle, tandis
que le séducteur qui a commis la plus grande part de la faute commune reste impuni. Si, elle résiste elle aura désormais à lutter !• avec la honte, 2« avec rimpossibilité morale de se marier, et avec le surcroît de charg-es pécuniaires, si, comme presque toujours elle appartient à la classe pauvre. Qu'on ne se préoccupe pas de la mère î aussi bien il ne s agit pas d'elle en ce moment ; mais chacun de ses maux aura une répercussion sur Tenfant- Que fera-t-elle ? En réalité, cela dépendra de sa situation sociale, de son éducation, et l'évolution fatale avec ces points de départ est mathématique. Si elle est sans ressources, se procurant plus difficilement du travail suffisant, et parce qu'ils sont deux, et parce qu'il lui faut garder l'enfant, elle tombe dans la prostitution, et l'enfant suit tous les errements d'un enfant de prostituée ; si elle est dans une situation plus aisée, ou mieux élevée, elleaurarecoursau suicide, etalorsquedeviendral'enfant; ou elle cherchera à s'en débarrasser, le déposera autour, mais le tour n'existe plus, l'enfant lui sera de nouveau imposé et deviendra un objet de haine. Dans une situation plus élevée l'enfant sera dissimulé, placé quelque part, jamais revu. Ce n'est pas tout ; nous venons de décrire l'état déjà ancien correspondant au stade de civilisation où la femme n'avait pas d'autonomie dans la société, où elle ne comptait que par l'homme, et devait subir seule,ou faire subir à l'enfant la situation misérable où elle se trouvait. Mais l'autonomie de la femme s'accroît chaque jour ; elle subit moins, et faute de loi qui la protège elle et son enfant, elle se retourne vers Tau-
teur de la séduction, vers le père de l'enfant, et se fai justice elle-même. C'est ce que les débats judiciaire nous révèlent souvent avec éclat. Les juges absolvent 1 drame passionnel, l'emploi du vitriol, du poison contr l'auteur de la grossesse qui abandonnai mère et l'en fant, et nous retournons au stade antique de la civilisa lion rudimentaire qui admettait la vengeance privée parce qu'il faut bien que justice se fasse par quelqu'un et alors la question de la recherche de la paternité s trouve tranchée par la mort du père. Enfin si, triom phant de tous ces obstacles, la mère élève l'enfant et l'é lève bien, l'enfant haïra son père.par lui toute la société et un déclassement dangereux se sera encore produit. S elle l'élève mal, l'enfant sera de droit et inconsciemmen destiné au vagabondage, puis au crime, puis à la réci dive ; enfin danslecasfréquentd'abandonpar la mère I société aura nourri et entretenu à ses frais, sou vent nour ri pour sa perte, élevé contre elle-même, l'enfant trouvt A ces douleurs et à ces dangers y a-t-il des remèdes Il y en a deux. Le premier n'est qu'un palliatif, le réta blissemeni du tour. La vie de l'enfant est conservée lorsqu'elle aurait été détruite, ia mère sauvée de I prostitution, c'est beaucoup, mais c'est tout. L'enfan reste nullius;i\ n'avait pas de père, il n'a plus de mère Lesecond remède estla reconnaissance volontaireou foi cée de l'enfant par le père, la recherche de la paternité Ce tableau sommaire nous semble suffire pour établi le droit supérieur de l'enfant, son caractère de droi principal auquel les autres doivent être non simplemei
1S6 PATERIIITË HATURtLLE
coordoDués, mais sabordoQDés ; il prouve easaite que le malbeur qui atteint l'enrant non recoDDa a sa réper cassion non seulement sur la mère, mais sur la société, qu'elle en trouble l'urdre et la sécurité Intérieure, si: semble favoriser l'extérieure ; enfin il met en évidence une vérité non moins importante qui est cetle-ci-
Il y a entre le droit de la mère et celui de l'enfant naturel une étroite solidarité, il est impossible d'examiner l'un sans rencontrer l'autre, et ce résultat est heureui, car il y a là deux questions dont les solutions se facilitent réciproquement, quoique nous n'ayons ici, qu'à ea résoudre une- Du reste, la plupart des législations les onl supposées connexes. Une jeune fille est séduite ; ce qui frappera tout d'abord, c'est son droit, que la loi, Uest vrai, ne peut pas toujours sanctionner, contre son séducteur ; mais ce droit ne nous impressionnera viTfr mentque si elle est devenue mère; voici le droit de l'enfant qui double celui de la femme. Si l'enfant vit, l'intérêt vient à être augmenté ; s'il meurt, l'intérêt diminue. Or, par contre, si la mère est honnête, s'il y a séduction véritable et cou[)able, notre intérêt augmente pour l'enfant, nous lui souhaitons ui^ situation sociale meilleure; la mère est-elle plus coupable, d'une filiation adultérine, par exemple, nous sommes plus sévères envers l'enfant. Cette solidarité est plus frappante encore si nous observons les législations positives. Le droit de l'enfaut n'est dans beaucoup d'entre elles et à l'origine qu'un corollaire du droit de la mère ; l'action en recherche de la paternité est toute entre ses mains, et dans le but àe
yr
lui fournir des secours; c'est dans ce sens que Tefifet de la reconnaissance de paternité se borne souvent à une créance alimentaire, créance destinée à nourrir l'enfant et dans ce but encaissée par la mère qui en profite ellemême pour leur entretien à tous deux indivisible. C'est que le lien entre la mère et l'enfant naturel est des plus forts, qu'il se perpétue à Tâge où pour Tenfant légitime il se relâche, par la faiblesse morale perpétuelle de l'enfant.
Maintenant que nous savons quels sont les droits en conflit, et parmi eux quel est le droit supérieur auquel les autres se subordonnent, tâchons de résoudre la question qui nous est posée, celle de la recherche de la paternité.
Cette question est trop restreinte. La paternité naturelle dans son problème total en comprend deux, à savoir : 1» Quelles sont les conditions de la recherche de la paternité •? 2« quels en sont les effets ? Ici c'est la première seule qui nous occupe. Mais sera-t-il possible, en examinant la première,, de 'faire abstraction de la seconde? Nous ne le croj^ons pas, car d'abord, si nous nous reportons à Texamen des législations étrangères, nous voyons que cette division n'y a jamais été opérée. Tout au contraire. Il y a entre les deux une perpétuelle balance ; on résout généralement chacune d'elles dans un sens inverse. Permet-on la recherche de la paternité naturelle dans tous les cas et par tous les moyens, on réduit ses effets à une simple créance d'aliments; c'est ce qui a eu lieu en France sous la loi de l'an II.
Restreint-on cette recherche, la paternité a des effets très étendus comme sous notre Code actuel. De là une oscillation perpétuelle qui fait que, lorsqu'on semble tout accorder, ce n'est qu'une illusion, on n'accorde rien, et que les législations les plus libérales en apparence ne le sont que dans un article dont un autre vient înamédiatement neutraliser les dispositions.
Est-ce juste? Est-ce utile? Nous ne le croyons pas. C/estunrésultatdece système éclectique que nous avons critiqué, et qui consiste à mêler Terreur à la vérité pour que la vérité ne soit pas nuisible, comme si elle pouvait jamais l'être. Hé bien I un pareil système est pratiquement désastreux, il obtient juste le contraire de ce qu'il cherche. En effet, lorsqu'une législation admet facilement la recherche de la paternité, mais pour aboutir seulement à une créance alimentaire, sans autres droits, on aura troublé la paix des familles, aussi Tordre extérieur social, permis peu ou beaucoup de scandale, soulevé des haines, pour aboutir à un résultat presque nul; le pri^ç ne valait pas le danger et l'effort; c'était plutôt le cas de sacrifier entièrement le droit de Tenfant, puisque ce droit était si faible. Et si, au contraire, la paternité naturelle produit tous seseffets,mais que la preuve en soit interdite, c'est détourner le père de reconnaître volontairement une paternité devenue si onéreuse, et la reconnaissance forcée étant en même temps écartée, que reste-t-il ? Rien, si ce n'est une hypocrisie.
Cependant nous devons tenir conjpte de l'oscillation existant entre ces deux questions, aussi de leur solidarité
réelle, mais dans une même direction, pour traiter accessoirement des efifets de la paternité naturelle.
A cette question simple : faut-il admettre la recherche de la paternité, nous ne pouvons faire une réponse unique, simpliste, sans condition et absolue, par owi ou non. Une telle réponse ne serait ni scientifique ni pratique.
Il faut, d'ailleurs, puisque les situations des enfants naturels ne sont pas toujours identiques en fait, ne pas les traiter a priori comme identiques en droit ; en d'autres termes, avant d'examiner et de répondre synthétiquement, il faut le faire analj^tiquement ; aucune synthèse n'a de valeur véritable qu'après l'analyse.
Il faut enfin, si nous exemptons l'enfant de toutes les conséquences de la faute dont il n*est pas coupable, les faire subir aux vrais coupables, sans quoi, pour éviter une injustice une autre serait commise ; à ce point de vue encore se rencontrent deux questions solidaires.
D'où division en lo dispositions de droit civil, 2® dispositions de droit pénal.
CHAPITRE I. — Dispositions de droit civil
Toutes les législations distinguent, etnous distinguons avec elles, les enfants naturels en plusieurs classes, en commençant par la normale. Ces classes sont au nombre de trois :
1^ Les enfants naturels simples.
2'» Les enfants naturels plus favorisés.
Ceux-ci comprennent : l^les enfants adoptés, 2* les en-
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Tints lôgitimés, 3* ceux nés d'uD mariage potatif, 4* l'enfant, fruit d'an crime contre la mère, rapt on viol, 5" l'eo- Tapt de fiancés.
3* Les enrants aatarels moins faTorisés qui cornirennent : 1* l'enfant aâtiltërin, 3* l'enfant inces- ;uenx. S* l'enfant naturel né avant le mariage de sod lére avec nne femme antre que sa mère, mais reconna lealement depuis.
Nous ne disons pas qu'il faut conserver toutes ces caégories ; mais ce serait faillir à la méthode scieatiâque ^raie, à celle de l'induction, si nous n'y prenioDspas lolre point de départ, d'autant plus que quelques-UDes [e ces divisions reposent sur des différences réelles.
I. — Ce l'enfant naturel simple
Ici se posent les deux questions : 1* effets de la paernilé nalurelle; 2- question de l'admissibilité de sa reherche. Bien entendu nous ne nous occupons qu'inciemmeut et très brièvement de la première.
1». — Effets db la, paternité matdrkllb.
Il s'agit, ici, des efTets, non dans telle législation, mais ans celle rationnelle que nous cherchons.
Nous les examinerons d'abord en eux-mêmes, absaction faite des restrictions que desdroils anlagonistes îovenl leur faire subir, puis nous dous occuperons de is restrictions.
t° Effets, abstraction faite des droits contraires. Les effets possibles que la paternité naturelle peut
produire ou ne pas produire sont les suivants : io lieri avec les parents du père, 2o dette alimentaire, 8* pouv voir paternel, tutelle et éducation, 4» transmission du nom, 5 droit de succession.
lo La paternité naturelle se distingue essentiellement de la paternité légitime, en ce qu'elle établit un lien purement relatif entre le père et l'enrant, et non entre l'enfant et la famille du père. Nous en avons expliqué plus haut le motif. Dans la paternité légitime, toute la famille a, pour ainsi dire, consenti d'avance à la naissance de l'enfant et l'a rendu sien ; elle Ta fait d'abord par son représentant le plus proche, le père ou la mère du futur. Dans l'autre, il en est tout différemment; loin de consentir, la famille réprouve. Existe-t-il un lien du sang plus fort que cette répudiation? Non, si ce n*est un lien tout à fait indirect, et qui ne saurait avoir un effet civil. Car il ne repose que sur une présomption morale, contre laquelle une répudiation morale peut prévaloir.
Ce principe reconnu par toutes les législations a été poussé souvent au-delà de sa portée logique. C'est à cause de lui que l'enfant naturel, soit ne peut venir en concours avec les enfants légitimes ou exclure les autres parents, soit ne les exclut ou ne concourt que pour une part diminuée. C'est une exagération. L'enfant naturel n'est pas parent du père de son père, cela ne l'empêche pas de le primer dans la succession de son père décédé, mais seulement, en suivant les conséquences logiques, d'hériter de son grand-père, de son propre chef, mais cela ne devrait pas l'empêcher même d'en hériter par représentation*
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Od poarrait doDC dëfloir la flliatioD oatarelle, dn moins, relativement au père : une filiation relative taillis qae la âliation légitime est une filiation absolue.
Cette restriction permet déjà d'admettre plas facilenent les effets de la reconnaissance et la recherche de a pateroité. L'enfant naturel restera hors de la famille le son père.
S> Cette limitation établie, qnels doivent être, vis-à-vis in père, les effets de la reconnaissaoce volontaire oa orcée. Le premier sera la création d'une dette alimenaire. C'est le seul effet qui soit reconnu nnanimement >ar toutes les législations. Le quantum doit forcément métré laisséà l'appréciation des tribunaux; mais il se- 'a tel qu'il réponde à la situation sociale du père, sans itre égal tout-à-rait à cette situation. Il est inadmissiile que le père, qui jouit d'une grande fortune, ait remili ses obligations en faisant vivre l'enfant, jusqu'à ce [ue celui-ci puisse subvenir à ses besoins par son tra- 'ail, et dans ce but lui apprenne un art mécanique. Le 3ode français en décide pourtantainsiparson article 764, Q ce qui concerne les enfants adultérins ou incesueux dont nous verrons plus loin la situation spéiale ; mais cette disposition est draconienne et inbunaine. Mieux valait laisserrenfantpérir, que de le conamner à vie à un déclassement prémédité par la loi.
Ce qui est remarquable ici, c'est l'étroite conneiité ntre le droit de la mère séduite qui peut demander es dommages intérêts en vertu de l'article 1382, domaages qui consistent principalement dans les ressoures nécessaires pour faire vivre l'enfant, et le droit
de cet enfant lui-même. Souvent même la somme allouée à Tenfant ne peut lui suffire que grâce à Téconomie et à rindustrie de la mère. Le quasi-délit ou le quasi-contrat, source des deux droits est d'ailleurs identique. La mère a droit à une pension pour élever Tenfant, aussi bien qu'à un dédommagement pour l'avoir procréé dans des conditions qui entament aussi bien sa réputation que sa situation. Il devra être tenu compte de ce double élément dans l'appréciation de la pension alimentaire.
S^ Le père naturel a la puissance paternelle, la tutelle, et les garde, avec les avantages et les inconvénients qui en résultent. Telle est, du moins, la solution de notre Code. Est-ce bien la plus naturelle et la plus utile? L'assimilation de la filiation naturelle à la légitime quant à ses effets s'impose t-elle ? Nous ne le croj'ons pas. Analysons la réalité du fait. Le père n'épouse pas la mère de l'enfant, car s'il l'épousait il légitimerait cet enfant, et alors la question ne naîtrait pas. Il est donc vis-à-vis de la mère en quelque sorte dans la même situation qu'un des époux vis-à-vis de l'autre époux séparé
ou divorcé. Dans ce dernier cas, que se passe-t-il quant à l'enfant commun.^ Il reste en principe à la mère, à moins que la justice n'estime qu'il est plus avantageux pour lui d'être confié au père, par exemple, si la mère a une mauvaise conduite, ou se trouve hors d'état de s'en occuper. Pourquoi ? parce que l'enfant vit près de sa mère plus moralement, plus tendrement, plus économiquement aussi, parce que le père ne peut s'en occuper que de loin, et que son action contrarierait celle plus efficace de la mère. Il doit en être de môme ici. C'est à la mère
naturelle que doit appartenir la garde de l'enfant, non au père, à moins que la mère ne soit ou ne devienne indigne, ou ne se marie, ou ne soigne pasTenfant, ou à partir d'un certain âge ne puisse lui donner l'éducation qui lai convient, auquel cas le tribunal pourra intervertir l'exercice du droit de garde ; d'ailleurs, en cas de reconnaissance forcée, combien peu de pères forcésprendraient soin de l'enfant, sans compter qu'ils se paieraient â euxmêmes la pension alimentaire qu'ils doivent. Quant â Ja puissance paternelle, à la tutelle, elles doivent suivre naturellement la garde, elles appartiendront à la mère seule; cependant, dans certains cas fixés parla loi* le père pourra intervenir ; il aura d'ailleurs le droit de voir son enfant dans des conditions déterminées. Nous ne pouvons entrer ici dans le détail.
4* Un autre efifet est la transmission du nom. En principe, Tenfant naturel aura le nom de son père. Le portera-t-il simplement et en premier, ou devra-t-il porter principalement le nom de sa mère ? C'est une question que nous examinerons tout à l'heure en traitant du conflit des droits de l'enfant avec d'autres droits ; mais l'acquisition du nom du père en thèse est incontestable.
5^ Enfin l'efifet pécuniaire principal de la filiation est l'hérédité, et comme conséquence de l'hérédité, le droit à réserve. Quelle est la nature de ce droit ? Quelle doit être sa quotité ? L'enfant naturel doit-il être incapable de recevoir au-delà de sa part ?
Suivant certaines législations l'enfant naturel doit partager la succession en nature avec les enfants légitimes ou autres cohéritiers; il est ayant-droit au même titre.
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Suivant d*autres, il n*a droit qu'à sa part de reslimation. Entre ces deux solutions on peuthésiter. Nous préférons celle qui ne donne à Tenfanl naturel qu'une part en valeur. Elle est plus pratique, et même souvent plus favorable à l'enfant naturel ; elle Tempêche de forcer la famille à sortir de Tindivision. Le père meurt ayant un conjoint et des enfants légitimes ; ceux-ci sont d'accord pour tout laisser auxmainsdela veuvejusqu'àson décès. L'enfant naturel pourra-t-il troubler cet accord pieux en provoquant le partage, ce qu'il fera souvent n'ayant pas pour la veuve les mômes motifs d'affection? Il vaut mieux qu'il ne le puisse pas. Il aura, par contre, immédiatement sa part. Dans les familles pauvres, l'exploitation de la ferme, du fonds de commerce, peuvent continuer entre les autres ; personne ne sera froissé, et personne ne perdra.
Une question plus importante est la quotité qui doit revenir à Tenfant naturel. N'aura-t-il,comme le veut notre Code, qu'une partie de ce qu'il aurait eu s'il avait été légitime ? Viendra-t-il en concours avec les ascendants et les collatéraux que légitime il eût exclus? Ou sa part sera-t-elle, au contraire, égale à celle de l'enfant légitime
C'est ici qu'une solution radicale et absolue s'impose. L'enfant naturel est enfant du père, ou il ne l'est pas, il ne peut être son enfant à demi, ou plus exactement, pour un tiers, comme le pense le Code civil français. Il n'a commis aucune parcelle de faute. Sa position est plus intéressante en un sens que celle de l'enfant légitime, puisqu'il a une plus cruelle lutte à soutenir dansla vie,etque, s'il hérite du patrimoine matériel, il ne succède qu'à un
TV
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patrimoine moral amoindri.Entrele droit né d'un contrat etceluinéd'unquasi-délit.c'estledernierquiestle plus rigoureusement dû. Nou8 verrons plus loin si dans certains casetpourcertainsenfantsune exception ne doit pas être établie ; mais en principe aucun des marchandages que fait la loi sur le droit de Tenfant naturel n^est admissible. Il est ou il est pas. L'enfant devra donc avoir une part égale à celle de chaque enfant légitime, et exclure tous les autres parents.
Mais pourra-t-il recevoir au delà de sa part ? Sur ce nouveau point, notre Code le frappe encore par son article 908. Le disponible lui est interdit, tandis qu'il est ouvert aux autres enfants. Pourquoi ? Est-ce parce que c'est lui qui a souvent besoin d'un secours supplémentaire ? Sans doute, on peut craindre que cette libéralité ne profite à la concubine du père. Qu'importe si le père n'est pas marié, et s'il l'est nous allons rencontrer dans ce cas plus loin des dispositions spéciales.
Tels sont les effets de la filiation naturelle, si nous établissons le droit de Tenfant naturel simple in absiracto, sans tenir compte de ceux antagonistes ; maintenant faisons entrer ces derniers dans le problème.
2® Modifications de ces effets, en présence des droits antagonistes.
Les droits antagonistes sont ici ceux de la famille légitime, et quelquefois ceux de la mère elle-même. Commençons par ces derniers.
La mère a, en général, intérêt à la reconnaissance
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de l'enfant par le père, et aussi aux effets de cette reconnaissance volontaire ou forcée ; mais dans des circonstances exceptionnelles et toutes morales, elle peut vouloir les repousser. Si c'est la reconnaissance de paternité elle-même qu'elle rejette comme erronée, c'est tout autre chose, et nous verrons plus loin qu'elle a le droit de la contester. Mais la paternité peut être évidente, seulement honteuse pour l'enfant et pour la mère, ses effets désastreux ; le père est un débauché, ou un criminel, ou un repris de justice, etc. Dans ce cas la mère pourra demander, au nom de l'enfant, que cette paternité soit dénuée d'effets, que la reconnaissance volontaire soit annulée dans ce sens ; l'enfant le pourra aussi de son côté. Nous n'insistons pas.
C'est en prenant en considération ce droit propre de la mère que nous avons décidé plus haut que normalement la garde de l'enfant et la puissance paternelle lui appartiendront.
Le droit de la famille peut entamer plus profondément celui de l'enfant naturel. Il appartient ici tant aux enfants légitimes qu'au conj oint du père naturel. Nous ne traitons pas du cas où Tenfant naturel est né ou a été conçu pendant le mariage, c'est celui de l'enfant adultérin que nous avons réservé. Il s'agit en ce moment de l'enfant conçu avant ou après le mariage.
Sil'enfant naturel est conçu après ladissolutiondu mariage, rien n'est changé à sa situation ordinaire et il n'y a pas lieu de diminuer ses droits. Ceux des enfants légitimes auraient aussi bien pu être réduits plus tard par
la naissance d'autres enfants légitimes nés d'an mariage subséquent.
Mais si l'enfant naturel était conçu ou né avant le mariage, il faut distinguer. Ou l'enfant était déjà reconnu et celle reconnaissance était notoire. Alors de quoi Tépouse légitime, ou ses enfants légitimes qui la représentent, se plaindraient-ils ? Ils ont été avertis, et au point de vue pécuniaire, tout au moins, leur position est la même que vis-à-vis d'un veuf ayant des enfants légitimes d'un mariage précédent.
Ou l'enfant n'était pas reconnu, ou bien cette reconnaissance était occulte, et alors voilà une surprise, non seulement désagréable, mais funeste pour la famille légitime, et contraire à ses droits. Il y a ici un choc de droits égaux qu'on ne peut empêcher. Comment Tamortir ?
Notre Code civil a prévu cette situation spéciale dans son article 337. L'enfant né avant le mariage, reconnu pendant sa durée, n*a pas de droits opposables à ceux du conjoint et des enfants légitimes.
Comme toujours, le Code termine le conflit en sacrifiant entièrement l'un des droits à l'autre ; celui de l'enfant naturel disparaît. Le conjoint, les enfants légitimes ont été trompés ; le père naturel est coupable ; conclusion : c'est l'enfant naturel qui sera puni. Notez que le cas est des plus pratiques ; combien d'hommes ont eu avant leur mariage des enfants naturels ? Il est vrai que plus rares sont ceux qui les reconnaissent. Mais souvent la reconnaissance pourra être forcée alors, dans une législation qui admettra la recherche de la paternité.
La solution du Code est injuste. L'enfant naturel, n'étant pas plus coupable dans ce cas que dans les autres,, doit avoir les mêmes droits.
Cependant lesprit est frappé de cette situation particulière, il est même ému, cette fois, en faveur de la famille légitime. L'homme marié va-t-il donc pouvoir y introduire à son gré ses bâtards antérieurs ? N'a-t-ilpas trompé à dessein lors de la conclusion du mariage ?
Il y a ici uncoupable,non plus d'un quasi-délit envers Tenfant naturel et sa mère, mais d'une fraude contre la femme etses enfants légitimes? lecoupable doit être puni.
Or, il est un moyen de rendre cette fraude moins fréquente, et d'en atténuer les conséquences, tout en punissant le coupable, et par cette punition même.
Tout d'abord, la reconnaissance volontaire ou forcée de paternité naturelle doit être rendue publique; elle le serait efficacement par sa mention, sous peine d'une forte amende contre Tofflcier public détenteur de l'acte authentique ou du jugement, en marge de l'acte de naissance du père naturel, et par la défense de délivrer expédition de l'acte sans cette mention. Ainsi serait empêchée cette fraude que ne prévoit pas le Code et qui se réalise par la reconnaissance antérieure au mariage, mais tenue secrète .
Puis la reconnaissance faite depuis le mariage ou rendue publique seulement depuis cette époque doit avoir le même effet sans doute vis-à-vis de l'enfant, mais ne doit pas avoir le même vis-à-vis du conjoint ou des enfants légitimes, et cette diminution de l'effet doit s'opé-
rer aux dépens du père, seul coupable. Il faut qu'autant que possible les enfants légitimes aient le même droit et aussi Tépoux les mêmes droits comme époux, que s'il n*y avait pas eu de reconnaissance. Orcela est réalisable par le moyen suivant. La part héréditaire de Venfant naturel sera imputée sur le disponible.
Par exemple, s*il y a un enfant légitime et un enfant naturel, 1 enfant naturel aura, il estrrai, la moitié, mais l'enfant légitime n'en souffrira pas, car le père aurait pu donner cette part à un étranger. S'il y a deux enfants légitimes, le naturel aura le tiers, mais aucune donation en pourra être faite grevant lenfant légitime. S'il y en a trois, l'enfant naturel aura le quart dans les mêmes conditions. S il y a quatre enfants légitimes, l'enfant naturel aura le cinquième, toujours une part d'enfant, mais imputable alors sur le quart disponible fixe.
Le père cependant ne sera pas privé de la disposition de tout le disponible, car Tenfant naturel ne doit pas avoir ainsi une part ab intestat convertie en réserve. Au cas d'un seul enfant légitime, l'enfant naturel aura bien moitié imputable sur le disponible, mais comme légitime il n'aurait eu qu'un tiers à titre de réserve, la différence entre le tiers et la moitié restera disponible entre les mains du père qui pourra le donner à qui il voudra : à son conjoint, à un enfant légitime, à l'enfant naturel, à un étranger. Il pourra réduire l'enfant naturel à sa réserve, il ne pourra laisser à l'enfant légitime moins que sa part ab intestat.
Le procédé est plus complexe si, à côté du droit de
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l'enfant naturel et de celui de l'enfant légitime, nous introduisons celui ab intestat du conjoint, mais l'application se fait d'après les mêmes principes.
Si le père actuel avait déjà disposé du disponible entier par un acte irrévocable, par une donation, cette donation devrait être réduite par la survenance des droits de l'enfant naturel imputables sur le disponible avant tous autres. Cette réduction est fréquente dans notre droit. Si elle peut atteindre ainsi le conjoint, c'est alors, non comme commun en biens, ni comme héritier, mais comme donataire.
Tels seraient les effets logiques et justes de la filiation naturelle ordinaire.
Cherchons maintenant d'après quelles règles la recherche doit pouvoir en être faite.
2^ — Conditions de la recherche de la paternité
naturelle.
Nous devons examiner successivement : !<> quels modes de preuve seront admis, et préalablement si la recherche elle-même sera permise, 2® quelles seront les règles de l'action et de la procédure de recherche.
1* Modes de preuve admissibles.
Il ressort de tout ce que nous avons dit du droit de l'enfant que ce droit peut être démontré par lui, quels que puissent être les inconvénients qui s'attachent à cette preuve, car autrement ce droit n'aurait pas d'existence pratique.
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L'action intentée pourra troubler momentanément la société et la famiile par un certain scandale ; mais ce scandale ne résulte-t-il pas aussi des poursuites criminelles qui ne sont cependant pas pour cela sapprimées ? Nous indiquerons d'ailleurs plus loin certains moyens qui pourront l'atténuer. Enfin Taction en désaveu de paternitén'entratne-t-ellepasdes contestations et des débats bien autrement scandaleux qui partent de la famille elle-même pour ébranler cette famille et qui la troublent aussi profondément.
La reconnaissance de la paternité est de trois sortes : la volontaire, la mixte, la judiciaire.
La volontaire est celle qui résulte de la reconnaissance écrite du père, donnée dans l'intention de former titre.
Le mixte est celle qui résulte d'une action constante du père, de laquelle ressort implicitement l'aveu que l'enfant naturel est sien. C'est la possession détat.
L^ judiciaire est celle qui résulte des preuves faites en justice au moment de la demande par les divers modes admissibles.
Nous devons pour ordre examiner en quelques mots les deux premières, pour nous arrêter à la troisième.
Notre Code civil les a enfermées toutes les trois dans de très étroites limites, en ce qui concerne la maternité naturelle, et les a en partie interdites, quand il s'agit de la paternité.
Déjà en matière de maternité naturelle il est très sévère quant aux modes de preuves. La reconnaissance
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volontaire de cette maternité doit être faite par acte authentique; une reconnaissance privée, môme écrite entièrement de la main de la déclarante^ ou par testament olographe, ne suffirait pas, à moins de certaines circonstances particulières. La reconnaissance mixte, c'est-àdire résultant de la possession d'état» n'est pas admise, quoique ce soit peut être la plus forte des preuves, si la mère a toujours traité son enfant comme tel, Ta élevé et constamment entouré de ses soins; la conformité de cette possession à l'acte de naissance ne suffirait même pas en général. La reconnaissance judiciaire est admise, mais la preuve ne peut se faire par témoins, soit de Taccouchement, soit de l'identité du demandeur avec Penfant dont la femme est accouchée, que s'il existe un commencement de preuve par écrit de chacun de ces deux faits. Ainsi la règle de raison et aussi de droit commun qu'on peut prouver par témoins les faits dont il a été impossible au demandeur de se procurer une preuve par écrit est complètement méconnue, en ce qui concerne la maternité naturelle.
Quant à la paternité, la sévérité de la loi est encore plus grande. La reconnaissance volontaire doit être authentique, et les circonstances particulières qui peuvent corroborer la reconnaissance privée de la maternité ne sont plus admises. La reconnaissance mixte, résultant de la possession d'état, est rejetée; enfin la reconnaissance forcée est interdite, quelle que soit la force des preuves, sauf dans un seul cas, celui de l'enlèvement de la femme.
Il s'agit de rétablir le droit et la vérité juridique dans ces trois ordres de reconnaissance.
A. — Recoimaissaiice Tolontaire.
Elle devrait résulter non seulement d'un acte authentique, mais aussi d'un testament olographe ou mystique, ou même de tout acte écrit et signé entièrement de la main du déclarant. Cette exigence de l'écriture nous semble nécessaire pour éviter les surprises, mais nous paratl suffisante.
Si Tacte est authentique, il devra être mentionné, non seulement en marge de Tacte de naissance de Tenfant, mais aussi en marge de celui du père, pour que, si ce dernier vient à se marier ensuite, son conjoint ne soit pas trompé, et connaisse la situation au point de vue des droits héréditaires et autres de Tenfant naturel. Faute de cette mention, les droits héréditaires de ce dernier seront imputés sur le disponible, ainsi que nous l'avons établi plus haut. Kacte sera irrévocable, à moins que le père ne prouve qu'il y a eu erreur de sa part, mais alors il faudra une décision judiciaire, et la preuve de l'erreur lui incombera. Il pourra être tenu de dommagesintérêts envers l'enfant, s'il en résulte un déclassement pour celui-ci.
Si l'acte est privé, il faudra distinguer s'il a été remis par le père à la mère ou à l'enfant, auquel cas il sera irrévocable sauf la preuve de l'erreur. Mais s'il est resté entre les mains du père, ce ne sera qu'un simple projet qui sera révocable jusqu'au décès, mais
qui vaudra alors comme définitif s'il n'a pas été détruit ou révoqué.
Ici se place la question grave de savoir si la reconnaissance se suffit à elle-même, si elle doit être acceptée, ou si tout au moins elle peut être répudiée par les intéressés.
En effet, la reconnaissance volontaire renferme à la fois : 1» la déclaration d'une vérité qu'on ne prouve pas, qu'on affirme, 2» un consentement. La première partie est très fragile, on peut avoir affirmé un fait faux volontairement; la seconde, étant un consentement, une sorte de contrat, doit être acceptée.
L'acceptation expresse n'est pas nécessaire, ce serait du pur formalisme; elle doit toujours être présumée lorsque l'acte profite.
Mais on peut répudier la reconnaissance effectuée, et il est intéressant de pouvoir le faire. En effet, dans un esprit de malice, un homme peut vouloir imposer à un enfant une paternité indigne, et en même temps à une femme le souvenir faux, la marque de relations indignes. Il peut le faire ainsi dans un but de lucre ou pour nuire à l'enfant.
La reconnaissance pourra donc être répudiée : !• pendant la minorité de l'enfant, par la mère qui le représente, et aussi par elle de son propre chef, ^ après la majorité, parla mère et par l'enfant ; tous les deux y ont intérêt. La répudiation par la mère sera opposable même à l'enfant qui n'aura plus que la ressource d'agir judiciairement en recherche de paternité.
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B. — ReeonnalMuice mixta.
La reconnaissance mixte rësnltant de la possession l'état est peut-être la plus énergique de toutes, plus Déme que celle authenthique ; les juristes la résamaieot :D ces trois termes ; nomen, tractaïus, fama, quaad le tëre appelle à toute occasion l'enfant son Sis, verbaleuent et par lettres, qu'il l'a chez lui, ou le fait élever et 'établit, et que tout le monde le considère comme tel, ela vaut mieux qu'une reconnaissance écrite consentie [D instant ; et l'on concevrait parfaitement le système [ui refuserait la recherche de la paternité en principe, Qais on ne comprend pas celui qui en interdit cette reonnaissance tacite, mais volontaire. Il faudra bien ptai- .er, sans doute, si les faits de possession sont déniés, aais ce sera alors la possession qui sera prouvée, et non irectement la paternité, ce qui est bien différent, car l ne s'agit plus alors de faits passionnels et sexuels, lais de feits externes et honorables, de faits d'affection aternelle. Si nous avions à proposer un système de ransaction, un système mixte, nous demanderions omme minimum de justice l'admission de la reconaissance mixte, de celle par possession d'état, et ce ne erai t môme pas à proprement parler admettre la recherhe de la paternité, car la paternité est toute trouvée t prouvée, et il ne reste plus à lajustice qu'à la déclarer t à la sanctionner.
Souvent la reconnaissance volontaire n'est pas pu-
blique ; si elle l'est, c'est fictivement, car Tacte authentique ne passera pas sous les yeux de tous ; la reconnaissance mixte, au contraire, s'accomplit en plein jour; elle est de tous les instants ; elle marque une intention sans défaillance.
D'autre côté, ce qui peut rendre délicate la recherche de la paternité, lorsqu'elle est faite par l'enfant, c'est que le nom de sa mère s'y trouve mêlé, va apparaître en public, peut-être malgré celle-ci, et que l'honneur des familles peut se trouver compromis. Ici rien de tout cela, le nom de la mère n'a pas besoin d'être prononcé; toute la preuve est entre l'enfant et le père, et rejose sur des faits d'affection paternelle du père envers l'enfant.
La décision du législateur est donc inexplicable, lorsqu'il refuse la preuve de la paternité par la possession
d'état.
On comprendrait même plus aisément, quoique cela
doive aussi être repoussé, qu'il interdît la recherche de la maternité par le même moyen. La possession d'état de filiation naturelle, quoiqu'elle se base sur des faits d'affection maternelle, apour point de départ la maternité naturelle qu'elle suppose et qui peut entacher l'honneur d'une femme, mais la paternité naturelle ne saurait entacher l'honneur d'un homme, et comme dans sa preuve par possession d'état on fait précisément abstraction de la mère, l'honneur de personne n'est compromis.
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- RwonaalMUtoa jadldalre.
C'est la recherche proprement dite de Ui paternité. Fous pensons qu'elle doit £tre admise sans réserve et rec toas les moyens de preuve possibles ; le droit de enfant naturel est inviolable, prime tons autres, il e peut subir de déchéance ni de dlminntiOQ, puisque enfant naturel n'a commis aucune faute ; et quant à la reuve, il faut se référer au grand principe de droit qui dmet à celle par tous moyens celui qui a été dansl'imossibilité de se procurer une preuve par écrit.
En vain invoque-t-on la crainte du scandale, celle u chantage, l'impossibilité de la preuve matérielle, fous comprenons bien l'importance de ces objections, t les hésitations qu'elles peuvent causer, car elles se réoccupent d'intérêts respectables, mais elles nesauaient prévaloir.
L'impossibilité matérielle de la preuve existe bien, lais elle n'existe pas moins en cas de filiation légitime; n s'y contente alors de preuves morales ; on peut donc 'en contenter ici lorsqu'elles sont suffisantes. La seule ifférence réelle qui existe entre les deux cas c'est qu'en latiëre de filiation naturelle les preuves devront être lus fortes.
Le scandale ne doit pas être évité lorsqu'il est un mal ëcessaire ; la poursuite des délits et des crimes le prouit aussi. Il s'agit, d'ailleurs, en ce moment d'enfants aturels simples, non des adultérins ou des incestueux.
En outre, Taction, en pratique, sera exercée presque toujours par la mère; c'est elle qui aura à souffrir de ce scandale, elle peut donc y consentir. Nous comprendrions plutôt cette crainte quand il s'agit de rechercher la maternité, parce qu'alors l'honneur d'une femme est en jeu, et cependant alors la législation n'a pas reculé devant cette conséquence. Si c'est Tenfant majeur qui agit lui-même, il le fera presque toujours, la maternité étant déjà reconnue, et par conséquent l'atteinte à l'honneur de la femme déjà accomplie.
Il est vrai que le père naturel peut s'être marié depuis et qu'alors la recherche de la paternité contre lui peut atteindre sa nouvelle famille. C'est la seule objection valable, nous le reconnaissons ; mais peut-on y sacrifier la justice? Les familles qui admettent un homme comme gendre ne savent-elles pas qu'il est possible et même probable qu'il est le père d'enfants naturels non reconnus, et ne sont-elles pas renseignées s'il a eu avant son mariage une liaison prolongée, et s'il ne s'agit que de rapports très éphémères la paternité ne sera pas admise dans ce cas comme étant trop incertaine. D'ailleurs le scandale sera empêché, si le défendeur arrête la recherche par une reconnaissance volontaire.
Le chantage a un inconvénient auquel il est plus difficile de parer ; on peut accuser de paternité naturelle tout homme^ sans réalité et même sans preuve, et l'action la plus dénuée de fondement peut cependant jeter le trouble. Aussi nous proposons d'édicter des peines contre celui qui témérairement aura intenté une pareille
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action, et d'assimiler ce fait au chantage ; c'est ce que nous établirons plus loin au sujet des règles de l'action.
Parcourons maintenant les différents modes de preuves et de contre-preuves.
Nous employons à dessein ces deux mots ; car lorsqu'il s'agit d'une simple preuve morale, elle ne peut être établie aussi sûrement que lapreuve matérielle, etalors, même si elle est faite, il doit être permis de la combattre, non seulement par la preuve contraire, mais aussi par celle d'autres faits qui neutralisent les premiers.
a). — Modes de preuve.
Les modes de preuve sont : Técrit, le témoignage, les présomptions, l'aveu actuel, le serment. Quelques-uns se subdivisent ; l'écrit comprend récrit complet et le commencement de preuve par écrit. D'un autre côté, les preuves se divisent quant aux faits qu'ils établissent. Il y a la preuve du fait matériel et celle du fait moral, la preuve du fait direct et celle de faif indirect, la preuve du fait unique et celle du fait continu.
La preuve de certains de ces faits est presque impossible ici; on ne peut prouver ni directement ni matériellement la paternité; on ne peut le faire que moralement, mais on le peut ainsi soit par rétablissement d'un fait instantané, soit par celui d'un fait continu.
C'est ce qui apparaîtra plus clairement au cours de notre analyse.
a) Preuve par écrit.
Cette preuve résulte de lettres missives ou,de reconnais-
sance révocable, ou de papiers domestiques.Elle ne saurait être complète et se suffisant â elle-môme,parce qu'elle peut être le résultat de la croyance du père en sa paternité, non de sa certitude ; parce qu'en tout cas elle n*a pas été faite pour servir de titre. Nous admettons donc ici une plus grande sévérité de la loi qu'en matière ordinaire. Quand dans un acte sous signature privée on reconnaît devoir telle somme, on ne peut guère s'y tromper ; lorsque le prétendu père naturel jtraite dans une lettre un enfant comme son fils, son erreur est facile, et il ne saurait être lié par ce fait seul. Donc récrit isolé qui n'est pas dans la forme ci-dessus exigée pour la reconnaissance volontaire ne vaudra que comme commencement de preuve par écrit.
Mais si cet écrit se répète, si cette répétition se place à différentes périodes, il n'en est plus ainsi ; il en résulte un faisceau d'écrits, et le juge pourra déclarer que cette preuve est suffisante, elle Test en effet.
6) Commencement de preuve par écrit
Le commencement de preuve par écrit consisterait, soit dans une reconnaissance insuffisante pour former titre, soit dans des lettres ou correspondances desquelles il résulte que le père a implicitement reconnu l'enfant, ou qu'il a avoué ses relations intimes avec la mère, et ses relations suivies, dans la période légale de conception. Si l'écrit est réitéré, on peut y voir une véritable preuve complète par écrit, équivalant à la reconnaissance; s'il s'agit d'un écrit isolé, ou d'écrits répétés, mais ne recon-
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naissant pas directement la paternité, ni même les relations intimes suivies, mais les faisant seulement conclure par voie d'induction, alors il y a un simple commencement de preuve.
En droit commun, le commencement de preuve par écrit est une demi-preuve qui peut se compléter, soit par le témoignage, soit par des présomptions, même dans les cas où onaurait pu se procurer une preuve par écrit ; combien mieux doit*on l'admettre ici, avec les mêmes effets!
Avec ceux qui admettent comme nous la preuve de la paternité naturelle par tous moyens, toutes ces distinctions sont inutiles, mais pour ceux qui ne Tadmettent que très difficilement et avec triage, le commencement de preuve par écrit appuyé de témoignages suffisants ou de présomptions doit s'imposer.
7) Preuve par témoins.
La preuve par témoins est le mode lé plus commun, lorsqu'il n'y a pas de preuve préétablie ; c'est le plus facile, mais aussi leplusdangereux.il comprend la preuve par témoins proprement dite, et celle par commune renommée.
Ici il ne faut donc marcher qu'avec beaucoup de précaution, et plusieurs distinctions s'imposent.
Tout d'abord remarquons que, quand cette preuve est admise, le juge n'est pas lié parles témoignages. Il n'est pas tenu de les nombrer, il doit môme plutôt les peser ; s'il les tient pour suspects, il les écarte. Il doit suivre
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sa conviction, car le système des preuves légales n'e xiste plus. Voilà l'inconvénient de la preuve testimo niale bien atténué. Ajoutons que le juge sera partica lièrement circonspect quand il s'agit de déclarer la pa ternité naturelle, d'après des témoignages. Cependant d'antre côté, si le témoignage est admis sur cette matière on devra lever les causes de reproche établies par l'ar ticle 389 du Code de Procédure Civile, et comme en raa tière de séparation de corps, admettre en principe toutei les dépositions, sauf à y avoir tel égard que de raison
Voici maintenant les distinctions qui s'imposent.
Le fait de la paternité elle-même échappe nécessaire ment à la preuve ; le fait des relations intimes attesté di visu y échappe aussi pratiquement presque toujours ; i suffira de prouver que le père a vécu pendant la périodt légale de conception d'une manière qui doit faire conclure & toute personne raisonnable qu'il y a eu des rela tions sexuelles entre lui et ta mère de l'enfant.
Ces circonstances peuvent entraîner par elle-mêmes ui plus ou moins grand degré de certitude morale suivant le groupe auquel elles se ralachent.
1" catégorie. — Etat habituel.
La mère de l'enfant a quitté son domicile et est allée demeurer chez celui qu'on prétend être le père, sans que cette habitation puisse s'expliquer par aucun autre motif, par exemple, domesticité, travail comme ouvrière, etc. Cet état prouvé suffira pour établir la paternité ; à plus forte raison, si les deux personnes étaient considô-
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^ comme vivant maritalement, si l'on établit des faite i ramiliarité.
20 La mère de l'enfaDt avait été à cette époque détonrûée 3 chez ses parents par le père, est restée quelques jours lez lui, ou tous les deux ont accompli uq voyage- 3» n y avait eu fiançailles entre la mère elle père préimé, surtout dans les pays où les fiançailles autorisent fiancé à rester avec sa fiancée, par exemple, en Alleagne, en Angleterre. Mais II y a dans cet état ose tuation particulière sur laquelle nous reviendrons. 4» Les deux vivaient au sn de tout le monde comme ari et femme.
Dans tous ces casilya,nonuiieaction,maisunétatqni trrespond à celui du mariage, dont il estl'image. Donc ixpression de faux ménage si usitée est caractéristjle. Quand la conception se rapporte à l'époque de ce incubinage, sauf la preuve contraire, on peut conclure le le concubin est le père de Tenfant.
Peut-être après la possession d'état d'enfant naturel, a-t-il ik le fait le plus concluant.
Mais la prouve sera ici plus souvent par commune reimmée que par témoignage proprement dit, et elle sufra ; ce sera la preuve topique. Des témoins auront vu fait de l'habitation du père présumé et de la mère ms le même toit ; le reste, ils le présument et l'ont enndu dire.
î* catégorie. — Acte unique ou actes répétés, mais ne constituant pas un état de fait.
Ici la preuve devient beaucoup plus délicate et moins
sûre ; nous comprendrions que beaucoup de juristes voulussent nous laisser en chemin, avoir admis la preuve de la paternité naturelle dans toutes les hypothèses qui précèdent, et la refuser pour ce qui va suivre.
Et c'est pourtant maintenant que la situation, et de l'enfant, et de sa mère, va devenir beaucoup plus intéressante. La mère qui était allée cohabiter avec son amant est peu excusable, elle savait ce qu'elle faisait, et a agi tout à fait volontairement. Au contraire, la jeune fille qui est entraînée à commettre une chute est séduite, et quelquefois a agi peu consciemment. Son enfant appartient à une classe plus élevée, et souffrira, en même temps que de la misère, du déclassement. Le cas de séduction est celui où les familles ont le plus besoin d*être protégées ; c'est celui où Ton a surtout tenté d'introduire la recherche de la paternité.
Mais la preuve portant sur des faits isolés et non sur un état habituel est difficile et peu sûre ; il faudrait des preuves directes qui manquent presque toujours. Les relations intimes ont été soigneusement cachées, comment les établir ? La preuve ne pourra guère résulter que d'une correspondance, mais si celle-ci est insuffisante, des témoignages la corroboreront.
C'est par le défaut de preuves que certaines législations ont admis en ce cas le serment de la mère ; nous examinerons un peu plus loin ce moyen.
La séduction se définit : l'entraînement de la jeune fille par manœuvres dolosives, abus d'autorité et promesse de mariage. Dans les deux premiers cas, le quasi-délit
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ccentae. Il devra SDffire de prouver qae ces mancBO- 98 on Tabas d'autorité ont existé ; si l'on établit eaite qu'ils oat eu liea pendant la période Jé^le de Qception, on ponrra considérer la paternité comme QUTée, sans qu'il soit nécessaire d'établir les relans intimes; il y aura là, pour ainsi dire, ane prean terne, t)eaucoap plus facile. Le cas de la promesse mariage est beaucoup moins concluant, ce fait ne ut suffire, car souvent la promesse n'est pas prise âa mut ; il faut, en outre, établir que d'après son éducaiQ et son caractère, la jeune fille trompée a pu y croire. Mais, même lorsqu'il n'y a pas eu séduction, la preure r témoins de faits dont pn peut induire la paternité doit pas être rejetée ; seulement alors il faudra des ts plusdirects, sinon les relations intimes elles-mêmes, moins des familiarités concluantes. Cette preuve, ou suffisance, doit être laissée à l'appréciation du juge, i envisagera en même temps et la réputation de la ire et celle du père prétendu et celle des témoins. Ici, en général, quand il s'agit de faits, et non d'QQ it, la commune renommée ne devra pas suffire.
S) Les présomptions.
Les présomptions ou les indices, conformément an oit commun sur la preuve, ne pourront jamais établir aies la paternité naturelle, mais elles pourront corra" rer le commencement de preuve par écrit, ou même } témoignages, lorsque ceux-ci seraient trop faibles.
«) Vaveu et le serment.
L'aveu en justice sera évidemment une preuve, pour l'obtenir on pourra procéder à un interrogatoire par le tribunal.
Dans le môme ordre d'idées, à défaut de preuve, le juge pourra déférer le serment au père prétendu, mais ce moyen sera bien peu efficace, et le serment sur un quasi-délit n'est pas conforme aux règles du droit.
Que faut-il décider relativement au serment à déférer, non pas à Tenfant, même demandeur, mais à la mère ? La règle : creditur virgini parturienti a été jadis très répandue, mais a causé, de grands abus ; je crois qu'en général il faut la rejeter, mais qu'il y aurait lieu d'ajouter foi à la déclaration de la mère mourante, si elle était confirmée par quelques indices.
Telles sont les preuves que nous admettrions ; cela revient à dire que nous admettons toutes celles de droit commun sans restrictions ; nous les avons établies dans un ordre do décroissance, commençant par celles dont l'admission fait le moins de difficultés, et finissant par les plus contestables, parce que le système que nous proposons peut ne pas être admis en son entier et qu'il importe, par conséquent, de le graduer.
Mais cette admission est tempérée d'abord par le pouvoir d'appréciation du juge, puis par la contre-preuve à laquelle nous arrivons.
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- Kodes de contre-pTeave.
Le prétendu père contre lequel od aura établi la paernité par l'un des modes ci-dessus pourra, non seulenent établir par d'autres témoins ou documents que la >reuve est erronée, mais, en outre, sans l'attaquer diectement, prouver d'autres faits qui ne détruisent pas es premiers, mais en neutralisent l'effet. Il pourra y )arvenir par tous les moyens de preuve possible- Mais quels sont ces faits?
La preuve de la paternité n'étant que morale pourra ïlre neutralisée par une simple preuve relative à la mo- ■alité de la mère.
Le père prétendu pourra donc faire tomber la paterlité éabiie, s'il prouve à son tour :
1» Que la mère, à une époque quelconque, même en lehors de la période légale de la conception, mais anérieurementà cette période, s'est prostituée, c'est-A-dire l'est livrée à prix d'argent.
Nous disons & une époque antérieure, parce que, si c'est iepuis et par suite de la misère où l'a laissée l'abandon lel'enrant, le fait ne serait plus probant, et que d'ailleurs "homme aurait intérêt à faire tomber sa maltresse plus jas pour se prémunir contre la recherche de la paternité.
2" Que la mère, à une époque quelconque, s'est livrée i plusieurs hommes dans un laps de temps restreint, luoique ce ne fût pas à. prix d'argent ; cette immoralité ie la mère rend la paternité trop incertaine.
3° Que pendant la période légale de la conception la
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mère a eu commerce avec un autre homme, ou a vécu avec lui dans une cohabitation qui fait (apposer ce commerce sexuel. A ce titre, la femme mariée habitant avec soii mari ne pourra jamais rechercher la paternité de son amant, sans qu'il soit besoin d'invoquer pour Ten empêcher Texclusion que la loi prononce contre Tenfant adultérin.
Cette contre-preuve pouvant se faire par tous moyens sera facile et empêchera la paternité forcée dans les cas d'indignité de la mère, Don que l'enfant soit plus coupable dans ce cas (il ne l'est jamais) mais parce que la paternité ne peut plus avoir aucune certitude.
2° Règles de Faction en recherche de la paternité.
Nous devons étudier ici les questions suivantes :
1® A qui appartient la recherche de la paternité ?
2° L'exercice de cette recherche par Tun ou l'autre de ceux qui le possèdent ne doit-il pas influer sur le mode de preuve ?
3« Quelles sont les formes essentielles de l'action ?
4» Quelle est la durée de l'action ?
5» Quel est l'effet relatif ou absolu du jugement ?
Il ne s'agit pas ici de simple procédure, même de mise en action du droit, qui peut réagir sur le droit luimême.
a) A qui appartient la recherche de la paternité?
Nous savons quelle intime connexion naturelle existe entre le droit de l'enfant et celui de la mère; c'est même par le droit de la mère que dans l'évolution
celui de l'enfant s'est introduit, la mère exerçait la recherche de la paternité pour se procurer les moyens de faire vivre Tenfant et de vivre elle-même. D'ailleurs comment l'enfant exercerait-il l'action pendant de longues années? Ni lui, ni personne pour lui ne le peut, si ce n'est la mère. Celle-ci a entre les mains souvent des preuves récentes, indéniables, des lettres, des témoignages. Quand Tenfant sera grand et en état d'agir les preuves auront disparu. La mère a donc qualité jusqu'à la majorité de Tenfant, celui-ci à partir de cette époque.
Mais la mère, inexperte dans les actes du droit et les procès, laissera péricliter l'action entre ses mains ; puis il est à craindre que, vu sa faiblesse, les secours dont elle a besoin^ elle ne consente à se taire moyennant le paiement d'une somme d*argent. Sans doute, l'enfant conserve son droit, mais souvent dégarni de preuves.
Nous croyons donc utile de nommer à l'enfant sur la demande de la mère, et même d'office, un curateur ad hoc qui serait chargé de rechercher la paternité, s'il y a lieu.
b) L'exercice de cette recherche ne doit pas être exactenient le même aux mains de la mère et aux mains de l'enfant.
La mère agit à peu de distance de l'accouchement ; elle peut facilement réunir des témoignages, et de même qu'elle a la preuve facile, aussi facile est la contre-preuve par le père prétendu. Il en résulte qu'elle devra être admise i prouver par tous moyens.
Li'enfant, lorsqu'il est majeur, agit à une grande distance des faits qui peuvent prouver la paternité, lorsqu'il s'agit de faits isolés ; d'autre côté et surtout sur les faits de cette sorte la contre-preuve sera difficile, comme la preuve ; toutes les deux auront dépéri. S'agit-il, par exemple, de prouver qu'il y a eu des relations intimes entre la mère et le prétendu père pendant la période légale de conception, cela sera difficile et peu sûr, et en outre, présente un grave inconvénient, celui de soulever après un temps si long le voile qui couvrait la conduite de la mère, surtout si celle-ci n'y consent plus ou y répugne, tandis qu'au contraire, si c'est la mère qui intente l'action, elle consent elle-même à dévoiler ces faits mystérieux, il n'est plus porté atteinte à rhonneur d'une femme sans qu'elle le veuille elle-même dans un intérêt qu'elle juge supérieur, celui de l'enfant. Mais s'il s'agit non d'actions à prouver, au souvenir fugitif, mais d'état, si par exemple la mère a habité longtemps avec le prétendu père, si la preuve résulte de ce que le père dans des écrits a reconnu soit sa paternité, soit ses rapports intimes avec la mère au moment de la conception, si surtout l'enfant naturel avait la possession d'état vis-à-vis de son père, la preuve de ces états, ou la preuve par écrit ne présentent plus d'inconvénient ou d'incertitude.
D'cù nous tirerions cette règle : lorsque l'action est exercée par l'enfant lors de sa majorité, il ne peut plus prouver par témoins les faits isolés, non notoires à l'époque de sa naissance, d'où la paternité pourrait résulter, &
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moins que cette preuve ne résulte d'an écrit. La mère, au contraire» pour intenter l'action pendant la minorité de l'enfant, n*est sujette i aucune restriction de preuve. c) Les formes et la procédure de l'action sont en principe celles des actions ordinaires, sauf les dispositions suivantes :
1* Pour éviter le scandale dans la mesure du possible, les débats auront lieu à buis-clos et la reproduction en sera interdite ; il sera même défendu de publier les résultats du jugement, nous allons voir i l'instant que cette dernière mesure ne peut avoir aucun inconvénient. Ce sont les débats publics qui enveniment tout, beaucoup plus que le fait nécessaire d'agir en justice.Nous serions d'avis d'appliquer la même mesure au divorce et à la séparation de corps, ainsi qu'aux poursuites pour injure ou difTamation. Il est vrai, les questions d'état se jugent en appel par la Cour en audience solennelle, mais cela n'empêcherait pas le huis-clos. Il va de soi qu'un certain nombre de personnes, les membres du barreau, par exemple, seraient admis à Taudience, laquelle ne serait pas exactement secrète.
2* Le procès en recherche de paternité serait jugé par un magistrat avec l'adjonction d'un jury spécial ; il s'agitici surtout de questions de fait, d'intérêts d'honneur et de famille qui rentrent tout-à-fait dans la compétence du jury.
3® La reconnaissance forcée devrait être inscrite sur les registres de l'état civil à sa date, et mentionnée en marge de l'acte de naissance de l'enfant, et aussi en marge
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de celui du père, avec défense de délivrer expédilion de ces actes sans cette mention.
40 Pour éviter le chantage, le demandeur succombant pourrait être condamné par le juge i une peine, soit d*amende, soit même d'emprisonnement; cette peine pourrait aussi ne pas être prononcée, s'il y avait preuve insuffisante, sans que la mauvaise foi fût démontrée.
50 Comme nous Tavons dit, aucun reproche ne pourraitêtre exercé contre les témoins pour cause de parenté ou autre, sauf à avoir à leur témoignage tel égard que de raison. Nous avons invoqué dans ce sens l'analogie des procès en séparation de corps.
6* Lorsque Taction est intentée par la mère, elle l'est avec l'assistance d'un curateur spécial.
7* L'action peut être intentée parla commune ou l'établissement à la charge de qui retombe l'enfant abandonné.
8* La mère reconnue doit être appelée dans tous les procès de cette nature entre le père et l'enfant ; et Tenfant représenté par son curateur dans tous les procès entre la mère et le père supposé.
La durée de l'action ne saurait être perpétuelle, comme celle des actions en recherche de filiation légitime, car ici preuves et contre-preuves dépérissent très facilement. Elle doit durer entre les mains de la mère jusqu'4 la majorité de Tenfant, puisqu'elle doit être conservée & celui-ci. Mais l'enfant devra l'exercer dans un certain délai, cinq ou dix ans par exemple. Celui de dix ans nous semble en tout cas un maximum.
c) Enfin il importe de fixer quel est l'effet du jugement
-■iïr.J>«nwmQ|^
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p rendu ; cest ce qu'on a appelé la théorie du légitime
<^ contradictenr. Il serait bien long de l'exposer ici. No-
tons d'abord qu'elle a été construite tout entière par la doctrine, notre Code étant absolument muet à cet égard.
Le jugement obtenu par la mère contre le père pendant la minorité de l'enfant profite évidemment à celuici, et il est opposable i quiconque ne prouvera pas que le jugement a été obtenu par connivence entre la demanderesse et le défendeur. Si cette preuve est faite, le jugement restera comme reconnaissance volontaire avec les effets d'une telle reconnaissance. Il en est de môme du jugement obtenu plus tard par l'enfant.
Le jugement de déboutement obtenu contre le prétendu père, contre la mère et le curateur spécial deTenfaut ne sera que provisoire vis-à-vis de ce dernier qui pourra le faire tomber par tous les moyens de preuve qai restent à sa disposition.
Telles seraient les règles de l'action en recherche de la paternité.
H. — !Des enfants plus favorisés.
Ces enfants sont : 1* lelégitime, 2» Tadôptif, 3* l'enfant d'un mariage putatif, 4* Tenfant de fiancé, 5' l'enfant né d'un crime ou d'un délit.
L'assimilation complète des trois premiers aux enfants légitimes quant aux effets de la paternité^ consacrée par notre code, ne peut être qu'approuvée. Nous nouscontenterons d'observer que dans le système du Code il est bien illogique de permettre l'adoption de l'enfant naturel.
»rT!ïr^>' •
On restreint de tous côtés les droits de celui-ci, on lui défend de recevoir plus que sa part ab intestaiy puis on permet tout-à-coup de tourner la loi en l'adoptant, quand même il serait adultérin ou incestueux, privé de tous droits ou à peu près, môme en le supposant reconnu par hasard.
D'autre côté, les conditions de la légitimation parle mariage subséquent nous semblent trop rigoureuses. Pourquoi exiger que le père et la mère aient reconnu l'enfant dans l'acte môme du mariage? Est-ce qu'il ne devrait pas suffire qu'ils l'aient reconnu avant, ou qu'ils le reconnaissent depuis.
La quatrième classe, celle des enfants de fiancés, prétérite par notre Code, est l'objet delà sollicitude de beaucoup de législateursétrangers. Cela tient aux mœurs de certains pays. Chez les peuples germaniques, une grande liberté est laissée aux fiancés ; l'état de fiançailles dure longtemps et est considéré comme très sérieux ; c'est une sorte de mariage purement consensuel; on conçoit qu'alors puissent se produire les entraînements de nature à donner naissance à un enfant naturel, sans que la moralité de la femme soit sensiblement atteinte. C'est le cas de la promesse de mariage, mais cette fois bien constatée.
Danscesconditions, beaucoupde lois admettent que la preuve pourra ôtrefaite non seulement partémoignage, mais môme par simple serment déféré à la mère, bien entendu, sauf lacontre-preuvepermiseau père prétendu. La maxime : creditur vïrgini est trop dangereuse pour
en faire une règle de droit commun ; mais elle nous semblerait admissible en ce cas. Le Tait sera presque r toujours vrai ; le père est particulièrement coupable; et
^ la famille se dresse toute entière pour affirmer que son
l intérêt et celui de Tenfant naturel sont dans lé même sens.
Faut-il étendre cette règle de Tétat de fiançailles, â cause de la promesse formelle de mariage qu'il contient, aux autres cas où il y aura promesse de mariage, cette fois non publique, envers la jeune fille séduite ? Nous n'attachons pas une grande importance à la promesse formelle de mariage, c'est souvent une simple formule i laquelle personne n'est pris, nous en attacherions davantage i celle réelle et matérielle résultant de la comparaison des situations. Si le père et la mère sont de conditions tout-à-fait différentes, non sous le rapport de la fortune^ mais sous celui de l'éducation ou de la condition, la jeune fille n'a pu compter sur le mariage ; mais s'il n'existe pas cette différence, la jeune fille ne s'est évidemment livrée que dans la prévision du mariage, et l'enfant n'a été conçu que dans cette croyance. Alors on pourrait être admis, tout au moins, à compléter la preuve par le serment ou l'affirmation solennelle de la mère.
La cinquième classe est celle des enfants nés d'un crime ou d'un délit commis contre la mère etsans son assentiment au moins complet. Elle comprend : 1® le rapt, 2^ le viol,3o Tabus d'autorité ou séduction qualifiée, 4» l'emploi de tromperie et de manœuvre ou séduction simple.
Notre code admet comme une simple exception & la prohibition de la recherche de la paternité, l'enlèvement
comprenant le rapt et peut-être l'enlèvement consenti ; il n'y a pas d'accord des interprètes sur ce point, mais il exclut, ce qui est incroyable, le cas de viol,sous le prétexte que la paternité n'est pas alors même matériellement prouvée, comme si Ton pouvait jamais avoir de la paternité une preuve autre qu'une preuve morale.
Nous n'avons pas à discuter ces admissions ou ces restrictions, puisque nous admettons sans limites et toujours la recherche de la paternité. Nous pensons seulement que dans tous les cas ci-dessus où du quasi-délit on passe au délit véritable la preuve doit être facilitée. Bien plus, une présomption légale doit s'élever alors qui dispense de toute autre preuve. A-t-on prouvé le rapt, le viol, Vabus d'autorité, cela suffit si les faits se placent dans la période légale de la conception ; on n'aura aucune autre preuve à administrer.
D'un autre côté, nous ferions rentrer dans le domaine du Code pénal et nous punirions de peines répressives l'abus d'autorité et l'emploi de tromperies. La séduction qualifiée, c'est-à-dire résultant de manœuvres, lorsque les deux parties n'ont pas tout à fait librement et sciemment consenti aux relations sexuelles est un véritable délit.
m. — IDes enfants moins favorisés.
Cetteclasse comprendles suivants : 1« les naturels simples qui n'ont été reconnus que pendant le mariage avec une femme, autre que la mère, S"" les incestueux^ S"" les adultérins.
■"«* PATERKITÉ KATURELLE
.es premiers ont déjà fait l'objet de notre étade.lorsi nous avons établi le conflit entre le droit de l'enfant urel et celui de la famille légitime. Nous avons coné ces droits antagonistes,' en décidant que l'enfant a alors des droits héréditaires imputables seulement
le disponible, et qu'il ne pourra porter le nom de I père qu'après celui de sa mère. Nous ne reviendrons
sur cette situation.
lais examinons celle très difficile des enfants Incesux et des adultérins. Le principe est toujours le nae : ces enfants, pas plus que les autres.n'ont commis une faute ; leur malheur de naître est plus grand et t, par conséquent, exciter davantage la commiséra- 1 et la sympathie. Cependant la loi les frappe sans é, leur fait expier dés leur naissance les fautes de rs parents, les met hors de toute famille, les rend inables de recevoir de leur père, même de leur mère, e n'est plus seulement la recherche de la paternité est interdite, c'est aussi celle de la maternité. Voici 3rmule : les enfants naturels n'ont pas de père ; les Itérins etles incestueux n'auront pas même demére. umanité, la nature se révoltent contre une telle loi. illeurs beaucoup de législations êlrangëres n'ont ai fait une catégorie spéciale des adultérins et des in- ;ueux et les ont laissés dans la même classe que les en- ;s naturels simples.
[ais ce serait méconnaître la psychologie humaine : de ne pas ajouter qu'à côté de ce sentiment, un aubien différent se fait jour, que les faits d'adultère
RECHERCHE ETT EFFETS
que l'iDcesle, comme nous l'avons dit. est presque t jours le résultat d'une contrainte morale.
L'adultère est très complexe, et il faut nous placer fait et diviser cette situation. Il y a l'adultère de femme mariée et celui de l'homme marié, dont les et ditions sont ici tout-â-faît différentes.
C'est d'abord la femme mariée qui commet l'adulte elle continue d'habiter avec son mari. Gomment état que la paternité revient à un autre ? Cette preuve est i possible, de même la reconnaissance ; et ici par la foi des choses la recherche de la paternité ne peut av^ lieu.
Mais la femme mariée n'habite plus en fait avec s mari, soit qu'il y ait eu séparation volontaire, soit q celui-ci soit en voyage, par exemple, marin ; la rech^ che pourra alors avoir lieu, car le mari désavouera paternité, ou s'il prenait le parti de ne pas le faii sa conduite serait peu honorable. Le scandale vient aie de l'adultère qui est, pour ainsi dire, public par le f de l'absence du mari, et non de l'action en justice- Ce action causera une demande en divorce, et cette i mande n'aura rien de fâcheux.
Si l'adultère est commis par le mari.les inconvéniei de la recherche sont plus grands, car il peut rend ainsi sous certains rapports son faux ménage équip< lent au vrai, et le législateur créer une concurrence mariage légitime. Mais il ne faut pas oublier que l'adi tère du mari est punissable, et qu'il pourrait même êl plus sévèrement puni qu'il ne l'est aujourd'hui. D'aul
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ité, la condition des enfants adattérins ne saurait être leilleure que celle des naturels si toplesnésavant lemaiage et reconnus depuis ; leur part héréditaire sera imutéesur le disponible. EnQn la reconnaissance volon- Lire ou forcée de cette paternité sera une cause de diorce. La famille légitime nous semble ainsi bien préîrrée, surtout contre la continuation d'un tel état.
Quant au scandale, il ne sera pas plusgrand cpie celui ^sultant des procès en séparation on en divorce ou, Dur réussir, on est obligé d'invoquer ou de prouver les lémes faits.
Enfin l'impossibilité pour l'homme divorcé de se maieravecsa complice empêchera qu'on pe fonde des maiages illégitimes en face du légitime dans l'espoir de ;s voir devtrnir légitimes à leur tour. Nous ne pensons as qu'il faille distinguer alors entre le cas où la imme a ignoré que le père de l'enfant était marié et ce* lioù ellel'a su. C'està tort qu'on fait dépendre de l'inocence on de la faute de la mère le sort de l'enfant. Celi-ci ne commet jamais de faute personnelle, et les fauis ne sont pas héréditaires : le droit de la mère est en lit mêlé au droit de l'enfant, mais le dernier n'en reste as moins distinct du premier.
Les enfants adultérins auront les mêmes droitsqueles nfants légitimes, seulement par les motifs déduits plus laut leur droit successoral sera imputé sur le disponilie. En outre, quelle que soit la décision sur ce point our les enfants naturels, ils ne prendront que le nom le leur mère et resteront sous sa puissance.
PATERNITÉ NATtntELLE
\.PITRE 11 . — Dispositions db dboit pbnal.
os ds prévenir et de réprimer lea crimes on déconnexea & la naissance de renflant naturel.
A). - RÉPRESSION
répression de ces crimes et délits est taotât trop taotOt nulle, ce qui pèche également contre l'é-
délits, qui se lient&lanaissancedel'enfant naturel, nt élre commis par le père ou par la mère ; ceux nère le sontpresquetoujourscoatre l'enfant ; ceax 'e le sont, en général, contre la mère ; enSa le décommis contre un tiers dans un cas, celui de l'a-
I. — DÉLITS BT CRIMES DB LA. MÈRE
Délits et crimes de la mère contre Penfant.
délits ou crimes sont ceux d'infanticide, de ission d'enfant et d'à vertement. Ils sont très fré- } ; le dernier est presque insaisissable, et échappe le toujours à la répression, fanticide est classé comme crime et puni de la de mort. Cette peine, dans l'état de nos moeurs, plus que nominale, n'est jamais appliquée. Soulême l'infanticide, f&t-il avoué, n'est punid'aucuoe
parce que le j ury acquitte.
it qae le mariage lai est refusé oa est contracté arec un ,utre, se venge ea attentant i, la vie de son séductear. Le Time est tel légalement, mais le jury acquitte toujours ; 1 est dans l'inégalité, mais dans la logique. La séduciOD et l'abandon peavent d'ailleurs, dans certains cas, tre considérés comme une provocation immédiate.
Si laséduclion, surtout suivie de grossesse, étaitpunie, i elle ouvrait, en outre, une action en dommages-intééts, si le tout pouvait être évité pour le séducteur en pousant la mère, les actes de vendetta envers le séduceur seraient plus rares, ils seraient aussi moins excuables, et on ne verrait plus le scandale d'un crime légal [ue l'opinion absout, et avec l'opinion, lejuryqui en est 'interprète.
Un autre délit de la mère envers le père ou le prétendu lëre est le chantage. La mère qni a eu des relations avec ai, mais aussi avec d'autres, ou qui n'en a pas eu du QUI avec lui, veut profiter de certaines circonstances lour lui imposer une paternité fausse ou incertaine, et ai extorquer une somme d'argent,5oit directementainsi, oitindirectementen l'amenant à composition pécuniaire. l'est un chantage du genre le plus dangereui. Il doit être évèrement réprimé, et constitue un délit spécial. Il faut ue la mère soit réprimé de sa dénonciation, même simlement imprudente. Elle doit pouvoir être passible 'une peine, toutes les fois qu'elle échoue dans sa demande et que sa mauvaise foi est démontrée.
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3® Délits et crimes de la mère envers un tiers.
Il s'agit du cas de l'adultère. Si c'est la femme qai est mariée, elle est coupable dans tous les cas ; si c'est son complice qui Test, elle ne doit être punissable que si elle connaissait cette circonstance.
Nous avons conféré aux adultérins les mômes droits qu'aux enfants naturels ordinaires, parce qu'ils ne sont pas plus coupables que ceux-ci et qu'ils sont plus malheureux. Mais par là même il importe que la mère coupable soit punie. Elle l'est dans notre code, mais au moyen des circonstances atténuantes la peine peut être presque annulée. Nous voudrions qu'on ne pût descendre au-dessous d'un minimum de trois mois.
Nous ne comprenons pas ici l'inceste de la mère parce qu'en pareil cas c'est presque toujours le père qui est le vrai coupable. Dans tous les cas, nous renvoyons à ce sujet à ce que nous allons dire du père.
II. — DÉLITS ET GRIMES DU PÈRE
Ces délits sont commis par lui, soit vis-à-vis de la mère, soit vis-à-vis de l'enfant, soit contre un tiers, soit contre la morale publique.
lo Délit du père contre la mère.
L'infraction commise est, outre les cas de viol, d'abus d'autorité et de pouvoir déjà prévus par le Code pénal, et de rapt, ceux d'enlèvement sans violence, si la mère est mineure, et la séduction avec promesse de mariage.
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Le séduction, même avec cette prome88e,en droit français n'est pas un délit ; nous savons que les législations anglaises et américaines en décident autrement, et elles ont raison. U en est ainsi, à plus forte raison, si la séduction est accompagnée de manœuvres frauduleuses, ou s'il s'agit d'une mineure ou d'une personne sous l'in fluence ordinaire du séducteur.
Dans tous ces cas, et dans tous ceux où, d'après les circonstances.ilyaeuentraînement'véritabled'unejeune
flUe ignorante ou inexpérimentée, la séduction doit ouvrir une double action : celle publique pour l'application d'une peine, celle civile en dommages-intérêts. L'action publique ne sera intentée que sur la plainte de la jeune fille, et sera arrêtée par une transaction par elle conclue ou par le mariage.
La peine ne pourra descendre au dessous d'un mini-
mun de trois mois.
Si la séduction a été suivie de grossesse l'action publique et civile sera accompagnée d'une action en recherche de paternité.
2« Délit du père contre l'enfant
Il s'agit de l'abandon de son enfant par le père ; celui-ci devenu majeur aura contre son père une action pénale qui ne pourra se cumuler avec celle ci-dessus organisée, et en outre concurremment une action en dommages-intérêts, avec la recherche de la paternité. 3« Délit du père envers un tiers.
Il s'agit du cas d'adultère. Ce cas forme bien un délit
RECHERCHE ET EFFETS puni par le code pénal actuel, mais il l'est seule lorsque le mari a entretenu la concubine dans la m commune, et uniquement d'une amende. La peine i être celle d'emprisonnement, et pour empêcher q ne devienne nominale, ne pas pouvoir desce même en cas de circonstances atténuantes, autre q réciprocité des torts, au dessous de trois mois.
4' Délit du père contre les liens de famille.
Nous entendons le cas de l'inceste. Il faut end guer deux, celui en ligne directe, celui entre frë sœurs. Dans les deux cas, mais surtout dans le pre on peut dire que c'est l'ascendant et l'bomme qi coupable; lafemmenejoue qu'un rôle passif. Vit est commis par suite de l'influence exercée.
C'est à tort que notre Code pénal ne punit pas l'ii par crainte du scandale ; celui de l'acte mêm bien autre, car le fait de l'inceste est presque toi coonn.
L'inceste commis par un ascendant devrait ât délit passible d'un à cinq ans d'emprisonnemeni pouvoir descendre au dessous de six mois ; entr latéraux, il serait puni de la même peine avec mum de trois mois.
Telle serait la répression qu'il nous semble ind sable d'établir en permettant la recherche de Japatc si on ne l'institue pas, cette recherche peut pré: certains dangers; il y a là un tout indivisible, c nous l'avons dit en commeoffant.
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B). - MESURES PRÉVENTIVES
11 faut tâcher, d'un côté, de rendre possibles et faciles d'avance les preuves de la paternité recherchée, d'autre côté, d'empêcher de se produire les délits ci -dessus indiqués.
Nous ne pouvons que rappeler i ce sujet les dispositions si sages des législations suisses.
La mère devrait être tenue de déclarer sa grossesse
au plus tard dans le 6* mois par une lettre adressée au maire de la commune ou au juge de paix, on saurait dès lors qu'elle n'aura plus, mue par un sentiment de honte, le projet de tuer Tenfant nouveau-né, elle déclarera en môme temps le nom du père; dans ce cas, dès Taccouchemenl la commune prendra les mesures nécessaires pour donner à la mère et à Tenfant les premiers secours et lui viendra en aide pour la recherche delà paternité. Cette simple déclaration aura souvent pour effet de déterminer le père de Tenfant à épouser la mère ou à reconnaître tout au moins cet enfant.
Si elle ne l'a pas fait, la mère sera, quant au sort de son enfant, sous une présomption de soupçon, de telle sorte que, si son accouchement est prouvé, elle sera réputée coupable de suppression d'enfant, sans autre preuve.
La mère qui n'a pas fait cette déclaration pourra la faire après Taccouchement dans un délai de six mois
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et dans ce cas la commune viendra guidera dans l'action en recherche di
Passe ce délai, lamëreagiraitseuU de la commune. On obtiendrait ainsi situation avant que la preuve ait dé
Ces mesures assureraient la vie de naissance rapide, s'il y a lieu, souv concubins.
Nous n'agitons pasicila qnestiond inutile si l'on admet que l'enfant nat de la commune jusqu'à la reconnais
Ce principe, admis en Suisse et di niques, nous semble tout t fait justt travail seul, ne peut nourrir l'enfant des soins. Le corollaire est que la c< de tendre à se décharger de cette ol et pour cela, de rechercher le père.
Ce sera le moteur dernier et le arriver & donner à l'enfant naturel al tion familiale.
fc — V'.i
DISPOSITIONS DE DROIT CIVIL
TITRE PREMIER. — Des enfants naturels ordinaires. CHAPITRE PREMIER.— De la constatation de la filiation naturelle.
SECTION PREMIÈRE. — De la reconnaissance volontaire.
1. — L'enfant naturel pourra être reconnu volontairement par son père dans l'acte de naissance signé de lui avec cette mention écrite de sa main : reconnu pour mon enfant, dans un acte authentique devant notaire en présence de deux témoins réels, dans un écrit olographe, dans un testament. Cet acte pourra émaner d'un mineur ou d'un interdit si ce dernier possède au
moment Tusage de sa raison, mais pourra être révoqué par eux, lorsqu'ils auront acquis la capacité légale.
2. — La reconnaissance faite parles deurpremiers modes ci-dessus est irrévocable, à moins que le père présumé ne prouve qu'il y a eu dol, erreur ou violence ; celles faites par les deux autres écrits restés en la possession du père ou non remis au destinataire de la reconnaissance sont révocables jusqu'au décès.
3. — La reconnaissance du père peut être répudiée par Tenfant devenu majeur, ou par le tuteur de l'enfant autorisé de justice, et devient alors nulle et non avenue.
4. — Cette reconnaissance peut être contestée par la mère, soit au nom de l'enfant pendant sa minorité, et avec les formalités de Tarticle précédent, soit en son propre nom, si elle reconnaît elle-même l'enfant. Dans ce cas le tribunal décide si la reconnaissance du père doit être annulée.
5. — Si Tenfant est reconnu par plusieurs pères, le tribunal compétent décide, sur requête du tuteur de l'enfant, laquelle de ces reconnaissances doit être annulée» ou si elles doivent Têtre toutes.
6. — Le père reconnaissant Tenfant peut attaquer la reconnaissance de la mère.
7. — La reconnaissance devra être mentionnée en marge de l'acte de naissance de l'enfant et en marge de celui du père.
7 bis, — La reconnaissance peut avoir lieu avant la naissance ou après le décès de Tenfant.
Elle est nulle dans ce dernier cas, si elle a pour but de conférer au père des droits successoraux.
SECTION II. — De la reconnaissance mixte.
8. — L*enfant naturel est considéré comme reconnu tacitement :
1* Quand il a eu pendant un temps moralement assez long et sans équivoque la possession d'état d'enfant naturel.
Les faits de cette possession d*état peuvent être établis par tous moyens de preuves : témoignages ou simples présomptions.
Aucun des reproches admis par le Code de procédure civile contre les témoins ne sera admissible en matière de recherche de paternité.
2* Lorsque la paternité résulte d'écrits émanés du père, signés ou non signés, et de lettres missives, d'une manière non équivoque.
Le juge peut demander dans le second cas un supplément de preuve au témoignage ou à d'autres présomptions.
Dans les deux cas, le père peut administrer la preuve de Terreur, mais il ne peut se défendre en alléguant toute autre cause.
SECTION in. — De la reconnaissance forcée, ou de la recherche de paternité,
9. — La paternité pourra être prouvée en justice, soit au moyen d'une présomption légale, soit au moyen d'une preuve directe.
10. — Une présomption légale dispensant de to autre preuve existe au profit de l'enfant qui établit ( sa mère demeurait notoirement avec son pèreprétei à un titre qui ne pouvait être que celui de concub pendant la période légale de conception.
a. — Le défendeur ne pourra combattre cette p somption qu'en prouvant à son tour que pendant temps de cobabitation la mère a eu des relatic sexuelles avec d'autres hommes, ou qu'à une époc antérieure ou concomitante elle s'est prostituée à ji d'argent, ou qu'il était dans l'impossibilité physit d'être le père de l'enfant. La preuve de la prostitut survenue depuis l'époque seulement où la cohabitât a cessé, ne serait pas suffisante.
12. — Une autre présomption légale résulte du gement de condamnation au répressif pour tout d dont la mère a été victime pendant la période lég de conception : viol, rapt avec violence, abus d'au rite ou de pouvoir.
Cette présomption ne pourra être combattue par preuve contraire.
13. — A défaut de ces cas où une présomption lég est admise, l'enfant, ou pour lui sa mère, pourra, en i ministrant la preuve, rechercher la paternité dans cas suivants ;
1° Lorsqu'il y a eu séduction avec ou sans prome formelle de mariage, accompagnée ou non de mano vres dotosives.
Dans ce cas il suffira de prouver la séduction ai
qu*il soit nécessaire de prouver directement un fait de rapprochement sexuel.
2^ Lorsqu'il y aura eu fiançailles.
Dans ce cas il suffit de prouver Tétat de liberté et de familiarité dans lequel vivaient les fiancés, sans que la preuve directe d*un fait de relations sexuelles soit nécessaire.
3^ Lorsqu'on prouve directement qu'il y a eu pendant le temps légal de conception un fait de relations sexuelles entre la mère et le père prétendu.
Dans le premier cas la preuve de la séduction, dans le second celui de la liberté entre fiancés, dans le troisième celui du fait de relations sexuelles pourra se faire par simple témoignage sans qu'il soit besoin de commencement de preuve par écrit.
14. — Le défendeur pourra détruire l'effet de cette preuve en prouvant de son côté 1" que la mère a eu des relations sexuelles avec d'autres hommes pendant la période légale de conception, 2» qu'elle s'est prostituée à prix d'argent, dans les deux premiers cas à une époque antérieure ou concomitante, et dans letroisième cas même à une période postérieure.
15. — Le serment pourra être déféré suivant les cas soit à la mère, soit au prétendu père, pour corroborer la preuve, mais ne pourra jamais faire preuve complète ; le serment ou la déclaration solennelle in extremis de la mère pourra être considéré comme suffisant parle juge.
L'action en recherche de paternité sera in
tentée pendant la minorité de l'enfant par la mère assistée d'un Xuieuv ad hoc, à défaut, parce tuteur autorisé par justice, et à défaut, par la commune ; à partir de la majorité, par Tenfant. Elle sera prescrite cinq ans après la majorité de Tenfant, à moins que celui-ci n'établisse . que la paternité n'a été connue par lui que depuis.
17. — L'enfant peut prouver la paternité par tous les moyens et dans tous les cas ci-dessus établis pour l'action intentée par la mère ; cependant il ne pourra plus réussir dans son action en prouvant des faits de relations intimes isolés, sans possession d'état de concubine par sa mère, ou sans état de fiançailles, ou en prouvant des faits de séduction, à moins qu'il ne possède un commencement de preuve par écrit.
18. — La paternité jugée au profit de la mère, de l'enfant, du tuteur ou de la commune profite à tous les autres intéressés ; mais le procès jugé contre la mère n'est pas opposable à l'enfant, s'il apporte de nouvelles preuves.
19. — La mère peut contester la reconnaissance forcée de paternité, aussi bien que la reconnaissance volontaire, et dans ce cas il est statué par justice.
20. — Aucun autre intéressé ne peut contester le jugement rendu pour ou contre un des légitimes contradicteurs ci-dessus, à moins d'apporter la preuve de la collusion.
21 . — L'action en recherche de paternité se débat à huis-clos ; la reproduction des débats par la voie de la presse est interdite»
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Le père prétendu et la mère doirent comparaître en
jrsonne.
Le jugement appartient à un jury spécial sous la
'ésidence du président du tribunal, et composé de
nq jurés pris sur la liste ordinaire du jury ; le prési-
!Qt a voix consultative.
Lorsqu'il appert que le procès a été intenté de
auvaise foi, la demanderesse sera punie des peines
lictées par l'article 400, 1 2 du Gode pénal.
22. — La paternité ne peut être prouvée après le déis du père que par la possession d'état d'enfant natuil, ou par la possession d'état de cohabitation du père, I en cas de fiançailles, ou de délit envers la mère.
23. — La recherche de la paternité peut être faite )rès le décès de l'enfant par ses descendants.
CHAPITRE U. — Dïs effets de la filutiob natubelli
24. — L'enfant naturel qui n'est reconnu que par son ire ou par sa mère prend le nom de celui qui l'a re- )nnu. Celui qui est reconnu par les deux garde !e nom ) sa mère.
25. — Il est de même, en ce qui concerne la garde, idministration des biens, l'éducation et la tutelle de infant. Elles restent entre les mains de la mère.
26. — Cependant le pèrequia reconnu son enfant, et >nt la reconnaissance n'a pas été contestée par la ère, peut exiger que l'enfant lui soit remis de temps 1 temps, et intervenir dans la gestion de ses biens et i direction de son éducation, et le règlement de cette
rjîTi.-
situation se fait entre lui et la mère de la même manière qu'entre époux divorcés.
27. — L'enfant reconnu a contre son père, et celuici contre lui, une pension alimentaire qui se règle de la même manière que celle due au père légitime ou par lui. Pendant la minorité, et sauf décision contraire de justice, cette pension doit être versée à la mère ; elle est payable par trimestre et d'avance.
28. — L'enfant reconnu ne devient pas parent des parents de son père, ni quant à l'obligation alimentaire, ni quant aux droits successoraux ; mais il représente le père dans les successions où la représentation est admise. Cependant l'enfant né des deux conjoints avant le mariage, à quelque époque qu'il soit reconnu par tous les deux, deviendra, comme légitimé, parent des parents de chaque époux. D'autre côté, celui dont la reconnaissance aura été approuvée par les père et mère du père naturel, ou le survivant d'entre eux, sera assimilé à un enfant légitimé.
29. — Ses droits dans la succession de son père sont égaux à ceux des enfants légitimes : il succède avec eux par tête ou par souches aux termes du droit commun, mais également ; il exclut tous autres successibles que l'enfant légitime eût exclus.
Il a droit à la même réserve que l'enfant légitime
31. — Il peut aussi bien que l'enfant légitime, être donataire ou légataire par préciput.
32. — Le père ne peut par disposition entre vifs le réduire au-dessous de sa réserve.
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33. — Les cohéritiers de l'enfant naUirel ont le droit de ne pas l'admettre au partage de la succession en lui payant la valeur de sa part. Il en est de même de répoux survivant commun en biens.
34. — Les prohibitions ordinaires de mariage nais* sent de la parenté naturelle, mais seulement en ligne directe, et entre frères et sœurs nés à la fois du même père et de la même mère ou de la même mère seulement.
35. — Les enfants naturels peuvent être légitimés par le mariage subséquent, même si la reconnaissance n'a lieu que pendant le mariage.
Ils peuvent être adoptés
TITRE II. — Des enfants naturels spéciaux.
37. — Sont considérés comme enfants naturels soumis à certaines règles spéciales : loles enfants adulte- . rins, 2' les incestueux ; S» les ordinaires, mais dont la reconnaissance a eu lieu seulement depuis le mariage du père ou de la mère avec une personne autre que la mère ou le père de Tenfant, ou dont la reconnaissance a été tenue secrète jusqu'à ce mariage.
38. — Le mode de reconnaissance volontaire ou forcée de ces enfants, les effets de cette reconnaissance sont les mêmes que pour les enfants naturels, sauf les modifications résultant des articles ci-après :
39. — Les droits successoraux des enfants nés d'un autre que du conjoint et reconnus seulement depuis le mariage seront imputés sur la partie disponible de la suc-
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de peines noayelles et même d'interdiction de séjoar. L'enfiBint incestueux sera remis à sa mère.
DISPOSITIONS DE DROIT PENAL
45. — Les infractions connexes à la conception de Tenfant naturel, et commise soit parle père, soit parla mère^ sont : l»radultère,2* Tinceste, 3* le viol, 4® l'enlèvement avec ou sans violence, 5* Tabus d'autorité ou de pouvoir, 6* la séduction, T© Tavorlement, 8* la suppression d'enfant, 9^ l'infanticide, 10° les actes de vengeance de la mère contre le séducteur.
46. — L'adultère ne sera poursuivi que sur la plainte derépouxoutragé, mais sera punissable, qu'il soit commis par le mari ou la femme, dans les mêmes conditions, d'un emprisonnement correctionnel au maximum de cinq ans, et qui même en cas de circonstances atténuantes, autres que celles résultant d'adultère réciproque, ne pourra descendre au dessous de trois mois. Le complice de l'époux adultère ne pourra habiter dans la même commune ou la même ville que l'époux victime de l'adultère.
47. — L'inceste est punissable. Il ne le sera que sur la plainte de celui qui subit Tinceste par contrainte morale, ou de la famille. Il sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au maximum et qui ne pourra descendre au dessous de six mois s'il est commis en ligne directe, de trois mois s'il est commis en ligne collatérale.
5?V.!ll*MWD'»'.-VJ^"^ ■ --fS ".'y WT-'SÎ ■^wtpfiia"' ' 'J*l MlSWSr^ •
48. — La séduction, lorsqu'elle aura été accompagnée d'une promesse de mariage à laquelle la victime de la séduction a dû croire ou pu croire d'après les circonstances, la situation sociale, Téducàtion ou les idées particulières, est un délit. Elle ne pourra être poursuivie que sur la plainte de la femme séduite. Elle sera punie d'un emprisonnement de deux ans à trois mois. La poursuite, même la peine prononcée, pourront être arrêtées par le mariage intervenu du consentement de la femme séduite. Le même jugement statuera sur la recherche de la paternité. Si la séduction a été accompagnée de manœuvres frauduleuses propres à tromper la femme séduite, par exemple, à lui faire croire que le séducteur était d'une autre classe sociale, de manière à rendre le mariage plus vraisemblable, la peine sera au minimum d'un an ; si elle est accompagnée de menaces, d'abus d'autorité ou de pouvoir, d'enlèvement avec violence, le fait sera quaUflé crime et puni de la réclusion. Si la séduction n'est pas suivie de mariage, interdiction sera faite au séducteur de demeurer dans la même commune ou dans la même ville que la femme séduite.
49. — La séduction ouvrira, qu'elle ait été, ou non» suivie de grossesse, une action en dommages-intérêts de la femme séduite contre le séducteur. Ces dommages-intérêts consisteront tantôt en un capital, tantôt en l'allocation d'une pension payable par trimestre et d'avance au domicile de la créancière ; cette pension sera diminuée de moitié, mais non éteinte, à partir du
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mariage de la femme séduite. Si un enfant est né de la séduction, la pension alimentaire due spécialement pour l'entretien deTenfant sera versée à la mère.
50. — Dans tous les cas précédents, l'admission de circonstances atténuantes ne permet pas de descendre au-dessous du minimum fixé.
61 . — L'infanticide est un simple délit, il est puni d*un emprisonnement au maximum de cinq ans.
52. — Même en cas d'aveu^ le juge peut acquitter la femme séduite coupable d'infanticide, lorsqu'il appert des circonstances qu'elle a agi sous Tempire d'une excitation morale qui détruisait sa liberté.
53. — Le séducteur dont labandon aura été le motif déterminant de l'infanticide sera puni d'un emprisonnement qui pourra s'élever jusqu'à la moitié de celui infligé à la coupable et qui sera au minimum du quart. Il en sera de même lorsque le délit de suppression d'enfant aura été causé directement par l'abandon.
54. — Les actes de vengeance commis par la femme séduite contre son séducteur seront jugés et punis par les tribunaux correctionnels, quels que soient les résultats de ces actes ; ils pourront être punis d'un emprisonnement de dix ans au plus. Les tribunaux pourront acquitter, même lorsque Tacte sera prouvé ou avoué.
PATERNITÉ NATURELLE iapodtioiu addiaonnellei.
Bonne qui aara donné des soins codsmunération à l'enfant abandonné par sa mère jusqu'à l'âge de dix ans, pourl'enfant lui est réclamé par le père ou urels, être admise à en conserver la )ter.
oits et obligations entre le père et l'enit réciproques tant au point de vue de lire qu'à celui des droits successoraux, inaissance a été acceptée par l'enfant, ersonne ne peut venir par représenta- 1 succession de l'enfant naturel.
ime devenue enceinte à la suite d'un commis contre elle, ou à la suite de lanœuvres dolosives, abus d'autorité, omesse de mariage à laquelle elle a , outre les dommages-intérêts auxquels :, suivant les cas, être assimilée pardéà une épouse divorcée.
A- - DOCUMENTS LÉGISLATIFS I. — Loi du 12 brumaire de Pan II.
i* Les enfants actuellement existants nés hors le mariage seront admis aux successions de leurs père et mère ouvertes depuis le 14 août 1789.
Ils le seront également à celles qui s'ouvriront à l'avenir sous la réserve portée par l'article 10 ci-après.
2^ Leurs droits de successibilité sont les mômes que ceux des autres enfants.
3* Ils ne pourront néanmoins déranger de leur chef les partages faits ; mais ils prendront leur portion sur les lots existants.
4*^ Si le père ou la mère de l'enfant né hors du mariage a transmis ses biens en tout ou en partie, soit ab intestat, soit par des dispositions à des parents collatéraux ou à des étrangers, ceux-ci, lors de la remise qu'ils feront à l'enfant nô hors le mariage, pourront retenir le sixième de ce qui leur est échu, ou de ce qui leur a été donné.
5<* Dans tous les cas les enfants nés hors du mariage seront tenus de recevoir les biens en Tétat oil ils se trouveront k compter de ce jour, et de s'en rapporter sur la consistance de ces biens à l'inventaire qui en aura été dressé h la mort de leur père ou mère.
6* Les héritiers directs ou collatéraux qui ne poûrrontpas représenter en nature les effets et biens compris dans l'inventaire feront état aux enfants nés hors du mariage du prix qu'ils en ont tiré, ou de leur valeur au temps de la mort de leur père et mère.
7° De leur côté, les enfants nés hors du mariage feront état aux héritiers directs ou collatéraux des impenses utiles ou nécessaires que ceux-ci ont faites sur les biens, et ils rap-
APPENDICE porteront aux héritiers directs, ce qui leur a été donné leurs père et mère, les fruits et revenus exceptés.
8" Pour eire admis à l'exercice du droit ci-dessus dai succession de leur père décédé, les enfants nés hors du riage seront tenus de prouver leur possession d'état. ( preuve ne pourra résulter que de la suite des soins do & titre de paternité et sans Interruption, tant à leur entr< qu'&leur éducation. La même disposition aura lieu poi succession de la mère.
9° Les enrants nés hors du mariage dont la Ûliation prouvée de la manière qui vient d'être déterminée ne p ronl prétendre aucun droit dans les successions de leun rents collatéraux: ouvertes depuis le 14 juillet 1849. Mi compter de ce jour il y aura successibilité réciproque ( eux et leurs parents collatéraux à défaut d'héritiers dir
10* A l'égard des enfants nés hors mariage dont le et la mère seront existants lors de la promulgation du ( civil, leur état et leurs droits seront en tous points réglé: les dispositions du Code.
11' Néanmoins en cas de mort de la mère avant la pi cation du Code, la reconnaissance du père faite devan odlcier public sufQra pour constater & son égard l'état de fant né hors du mariage et le rendre habile à lui succé
12o 11 en sera de même dans les cas où la mère serai: sente ou dans l'impossibilîlé absolue de confirmer par aveu la reconnaissance du père.
13° Sont exceptés ceux des enfants dont le père ou la i était, lors de leur naissance, engagé dans les liens du riage. Il leur sera accordé, à litre d'aliment, le tiers en priélé de la portion it laquelle ils auraient droit s'ils éta nés dans le mariage. »
La loi que nous venons de transcrire n'a plus qu'un i rét rélrospectil', mais c'est la seule qui en France se
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renlëvement ou du viol se rapporte à l'époque de la conception, le ravisseur ou Fauteur du viol pourra être déclaré père de Tenfant.
2o En cas de promesse de mariage ou de séduction, lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit de la promesse ou de la séduction, ou lorsque les présomptions résultant de faits dès lors constants, sont assez graves pour déterminer Fadmission de la preuve testimoniale.
320. La femme peut réclamer des dommages-intérêts quand il y a un engagement contracté en sa faveur, et dans les cas où la recherche de la paternité est admise.
(Les articles suivants, de 321 à 325^ sont relatifs à la maternité).
S IV. — Des droits résultant de la filiation naturelle.
326. La filiation naturelle dûment constatée rattache Tenfaut à la famille de son père et de sa mère.
327. L'enfant naturel prend le nom de celui de ses père et mère à l'égard duquel sa filiation est constatée. Si sa filiation est constatée à l'égard de son père et de sa mère, il peut porter les noms de l'un et de l'autre.
328. Les dispositions des articles 217 à 220 sur les devoirs d'éducation qui incombent aux père et mère légitimes sont applicables aux père et mère naturels, quand la filiation est légalement constatée.
L'exercice de la puissance paternelle et de la tutelle à l'égard des enfants naturels sera réglé aux titres qui y sont relatifs.
229. Les dispositions des articles 221 à 226 sur l'obligation qui incombe aux parents et alliés sont applicables aux parents et alliés naturels.
230. Les droits des enfants naturels sur l'hérédité de leurs parents seront réglés au titre des successions.
APPEHDKZ
enfants adultérios ne peuvent être légitimés. Ceazqai es d'un commerce incestueux seront légiiimés si le ge de leurs p&rents s lien avec dispense.
Le mariage des Belges en pays étranger, etc.
Au cas de prédécès de l'enfant, le mariage de ses t mère légitimera ses descendants légitimes ou natul'égard de leurs aïeux et de toute la famille.
La légitimation assimile les enfants légitimés aux A légitimes à partir du mariage.
DisposUiotu générala.
las offlciers de l'état civil feront mention en marge ;te de naissance des enfants naturels :
les actes de reconnaissance par eux reçus; les actes de reconnaissance reçus par les officiers pu- :eux-ci doivent en adresser une expédition en due forme cier de l'état civil du lieu de naissance de l'enfant; les jugements qui constalenl la filiation d'un enfant me; le greffier est tenu d'en donner connaissance & er de l'étal civil du lieu où l'enfant est né; le la légitimation résultant du mariage des père et les enfants nalurels, dont les actes de naissance sont s sur te registre.
IVRE III. — TITRE I. — CH.\PITRÉ III
Dr la succession légitime.
Section II. — Des divers ordres de tuccetsùm.
g II. — Des p<a-ents nalurels.
Les enfants naturels dont la filiation est légalement
: ont les mômes droits que les enfants légitimes dans
Les descendants légilimes ou naturels de l'enfant jouissent des mômes droits.
791. Les enfants adultérins ou incestueux dont la filiation est constatée légalement succèdent, à titre d'enfant naturel, comme il est dit en Tarticle 700. Si les actes de reconnaissance d'où résulte leur filiation établissent les relations adultérines ou incestueuses auxquelles ils doivent le jour, ils ne succèdent pas ; la loi ne leur accorde que des aliments, qui seront fixés eu égard à la fortune de leurs père et mère.
702. Le droit de succession que la loi donne aux enfants naturels appartient, par réciprocité, aux parents paternels et maternels de cet enfant^ quand ceux-ci meurent sans laisser de postérité naturelle ou légitime.
Tel est le projet de l'éminent jurisconsulte formant une partie de Tavant-projet de révision du Gode civil belge; nous donnerons tout à rheure le projet lui-môme. Dans son esprit général, il répond aux idées si bien connues de M. Laurent ; c'est dire qu'il tend vers l'absolu; cependant ces idées sont tempérées par des nécessités pratiques et par le caractère officiel de la mission dont il était chargé ; il en résulte çà et là certaine gône, et des restrictions qu'il semble que l'auteur s'est plulôt imposées à lui-même qu'il ne les a bien personnellement voulues. C'est ainsi que dans son article 319 il se sert d'une formule qui étonne sous sa plume : < La recherche de la paternité est interdite ».
Le projet de M. Laurent contient des articles très justes que nous approuvons.
Ainsi la possession d'état forme une preuve, et non seu* lement un commencement de preuve.
Ainsi encore, Tentant peut ôtre reconnu dès qu'il est conçu ou après sa mort. La reconnaissance est irrévocable, à moins qu'elle ne soit contenue en un testament révoqué. Dans Tarticle essentiel, l'article 319 (notre article 340) il admet la recherche de la paternité i^ en cas d'enlèvement et de viol,
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en cas de promesse de mwiage oa d« sédaction, lorsqu'il a comaieDcameDt de preuve par écrit de la promesse ou : la séduction ou des présomptions résultaat de faits dès
rs coDstants,
Mais sur ce dernier point, il est beaucoup trop limide, et êœe incomplet ; il a'éUkblil pas assez de nuauces. D ne iiccupe pas, par exemple, du cas oîi le père et la mère onl ngtemps vécu ensemble pour admettre dans ce ca^ la euve sans coaditioDs, ou même pour élever une présomp- )Q légale. D'autre cAlé, aux délits contre la mère il devait outer les abus d'autunié, les alternats k la pudeur sur uae ineure. Ei.lio pourquoi exiger uu commeacemeot de preuve ir écrit eu casde séiJuciion?
Nous trouvuns au contraira, dangereuses les dispositions livantea : l'admission de la reconnaissance par tous écrits, éme non olographes, la valeur accordée à la désignation de mère, par le père, la reconnaissance en état de minorité, m révocable après la majorité.
Quant aux effets de la Qliation naturelle ft l'égard du père, lus n'admettons pas la parenté absolue qui en résulterait, nous tenons, pour l'idée que la parenté naturelle n'est l'une parenté relative. Nous applaudissons, au contraire, rsqu'il assimile l'enfant naturel au légitime quant aux iccessions; mats notre approbation cesse lorsque ces droits mt étendus à celles des parents du père, i moins que l'ennt n'y vienne par représentation.
La question délicate des enfants adultérins et incestueux t résolue hardiment par le savant Jurisconsulte, mais Justeent. Cependant dans le détail nous trouvons qu'il ne prend s assez de précautions, et que d'autre c6lé, il en édicté une utile à la fois et gênante. C'est ainsi qu'il ne prend pu ^de aux droits antagonistes de l'épousa et des enfants fitimes. U sérail juste pourtant que par la recoonaisnce volontaire ou forcée d'enfants adultérins, l'époui
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coupable ne pût pas diminuer les droits de sa famille légitime. C'est une conciliation que nous avons tentée, et qui fait défaut dans son avant-projet. D*autre part, il cherche à obtenir que la filiation adultérine ne soit pas constatée comme telle, et à ce que chacun des père et mère constato, pour ainsi dire^ unilatéralement sa paternité ou sa maternité, sans qu'on puisse les relier ensemble ; et comme sanction, il prive, en cas d'infraction, l'enfant adultérin de tous droits successoraux. Sansdoute,révidence du scandale est ainsi moins grande, mais n'éclatera pas moins, dès que Ton rapprochera deux actes. L'auteur le pensait sans doute bien, mais voulait faire admettre les droits qu'il propose au proût de cette classe d'enfants.
Il oublie, contrairement au projet belge que nous allons reproduire tout à l'heure, de prendre des précautions pour le cas oîi l'enfant naturel n'est reconnu que pendant le mariage avec un autre que le père ou la mère de l'enfant. Il y a pourtant là une situation à régler équitablement.
Par une disposition illogique, l'auleur défend la légitimation des enfants adultérins dont il permet la reconnaissance.
En somme cet avant-projet présente les qualités qu'on devait attendre de Tilluslre jurisconsulte qui en est l'auteur, mais il s'arrête souvent à mi-chemin, sacrifiant ainsi la logique, et d'un autre côté dans une matière aussi délicate, il ne tient peut-être pas assez compte [des diverses situations, et des dispositions de détail qu'elles nécessitent.
CHAPITRE III. -— Dbs enfants nés hors mariaob
Sbction I. «^ De la filiation des enfants nés hors mariage
et de leurs droits,
27 (Code G. d34), La reconnaissance d'un enfant naturel est faite dans son acte de naissance ou dans une déclaration
reçue par un officier de Tétai civil, avec les formalités indiquées au titre II du livre i*' du présent Gode, par acte notarié, enfin par testament.
28 (nouveau). La reconnaissance faite par testament est révocable comme le testament lui-même.
20 (Code G. 336). La reconnaissance est faite par le père et par la mère, soit conjointement, soit séparément, en personne ou par un fondé de pouvoir spécial et authentique.
La reconnaissance n*a d'effet qu'à l'égard de celui qui Ta consentie.
30 (Code G. 337). Pendant le mariage Tun des époux ne peut, sauf par.testament, reconnallre un enfant naturel qu'il aurait eu, avant son mariage, d'un autre que de son époux, si celui-ci ne donne son adhésion dans l'acte môme de reconnaissance oh. s'il ne l'a donnée antérieurement par un acte authentique.
31 (nouveau). Est nulle de droit la reconnaissance faite par l'interdit au jugement d'interdiction.
Dans les autres cas où l'auteur d'un enfant naturel n'a pas la capacité civile nécessaire pour contracter, il peut néanmoins faire seul un acte de reconnaissance, s'il est capable d'une volonté libre et réfléchie.
32 (nouveau). L'enfant peut être reconnu avant sa naissance, poui*vu qu'il soilconçu. Il peut être reconnu après son décès.
33 (Gode C. 335). Ne peuvent être reconnus : 1® les enfants nés de personnes dont l'une était à l'époque de la conception unie par le mariage avec une autre personne ; 2^ les enfants nés de personnes entre lesquelles le mariage est interdit, pour cause de parente ou d'alliance en ligne directe, ou pour cause de parenté en ligne collatérale au deuxième degré.
34 (nouveau). L'identité de l'enfant reconnnu peut être prouvée par témoins.
Néanmoins, si l'enfant a une possession d'état contraire à
l'acte de reconnaissance, la preuve teslimoniale de son i tilé esl subordonnée aux conditions des articles 20 et 31
% (Gode G. 341). LarechercbedelaoïalerDité est adi
L'enfant qui réclame sa mère esl tenu de prouver qu'il ( même que l'enfant dont elle est accouchée.
D n'est reçu h. faire cette preuve par témoins que s'il e un commeccement de preuve par écritde l'accoucbeoieti de l'identité, établi à l'aide des titres et papiers indiqi l'art. 21, ou si, conforménoent h l'article 20, il y a des somptions ou indices graves résullanl de faits dès lors c tants.
La preuve leslimoniale de l'accouchement esl égalei recevable si l'acte de naissance de l'onTunt dô^iigne coi mère la femme dont la maleroité est rcclaméo.
36 (Code G. 340). La recherche de la paternité n'est i risée que dans les cas suivants :
1° S'il y a aveu de In paternité résullanl soit d'acte! écrits quelconques étnanés du père prétendu, soit de fa circonstances dont la réunion caractérise la possession d d'après l'article 18 ;
2» Si le père prétendu a été condamné du chef d'onl ment, du chef d'arrestation, de détention ou île séqucsln arbitraire, du chef de vio] ou même du chef d'iitteatat pudeur consommé sans violence sur la personne d'une Agée de moins àa quatorze ans accomplis, lorsque l'ép de ces infractions se rapporte à celle de la conception.
3o S'il y a eu séduction par promesse de mariage, d'aulorité ou manœuvres frauduleuses, pourvu qu'il e un commencement de preuve par écrit, tel qu'il esl déler par l'article 31, de la promesse de mariage, de l'abus d'i rilé ou des manœuvres frauduleuses, ou que des prés lions ou indices résultant de faits dès lors constants s assez graves pour déterminer la preuve teslimoniale d< diverses circunstajices.
87 (noavaau). Après avoir constaté rexislence jles conditions auxquelles la recherche de la paterailé est admissible aux termes de l'article 36, le juge décide, suivant les circonstances de la cause, si l'enfant a pour père celui qu'il réclame.
38 (Code G. 342). Les enfants dont la reconnaissance est interdite ne sont pas admis à la recherche de la maternité ou de la paternité.
30 (Code C. 330). Toute reconnaissance de la part du père ou de la mère, de même que toute recherche de la part de l'enfant, peut être contestée par tous les intéressés.
40 (nouveau). Ni la maternité ni la paternité ne peuvent être recherchés contre l'enfant naturel.
41 (nouveau). Les articles 23 à 26 sont applicables en matière de flliation naturelle.
42 (Code C. 338). Les enfants naturels ne peuvent réclamer les droits des enfants légitimes.
Leurs droits héréditaires sont réglés au titre des successions.
43 (nouveau). L'enfant naturel prend le nom de celui de ses auteurs qui Va reconnu ou auquel il a été déclaré appartenir, et le nom du père si la filiation est constatée à la fois à regard du père et de la mère.
Dans ce dernier cas, cependant, l'enfant a le droit de conserver le nom de la mère si la reconnaissance ou le jugement qui le rattachent au père n'interviennent que postérieurement.
44 (nouveau). Les père et mère vis-à-vis desquels la filiation de l'enfant naturel est légalement constatée sont tenus de le nourrir, de Tentrelenir et de Télever.
Ils doivent des aliments à leur enfant naturel, à ses descendants légitimes, ainsi qu'au conjoint de l'enfant naturel ou de ses descendants légitimes, dans les cas et de la manière qui sont déterminés par les articles 07 à 105 du titre V du livre I du présent Gode.
45 (nouveau). L'exercice de la puissance paternelle et de
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la tutelle à l'égard des enfants naturels dont la filiation est légalement constatée est réglé aux titres du présent Code qui concernent ces matières.
46 (nouveau). Lesenfantsdontla reconnaissance est interdite, leurs descendants légitimes et le conjointdes uns et des autres peuvent, s'i]s sont dans le besoin, réclamer des aliments du père ou de la mère dans les cas suivants :
lo Si la paternité ou la maternité résulte d'un jugement passé en force de chose jugée.
2® Si elle résulte d'un aveu formel du père ou do la mère contenu dans l'un des actes mentionnés à l'article 27.
La disposition du dernier paragraphe de l'article 44 est applicable à l'obligntion imposée par le présent article aux père et mère de l'enfant dont la reconnaissance est interdite.
47 (nouveau). Les jugements et aveux dont il s'agit à l'article précédent peuvent être invoqués par les pari les intéressées pour constater les incapacités dont la loi frappe les enfants qui ne peuvent être légalement reconnus.
48 (nouveau). Les enfants naturels qui ne sont pas reconnus ou dont la reconnaissance est interdite portent le nom de famille de la personne qui a été désignée^ comme leur mère, dans l'acte de naissance.
49 (nouveau). Il est statué, au titre de la minorité» de la tutelle et de Témancipation, sur la tutelle des enfants naturels non reconnus et sur celle des enfants dont la reconnaissance est interdite.
50 (nouveau). Est valable, et peut être établi par les moyens ordinaires de preuve en matière d'obligations conventionnelles l'engagement de fournir des aliments à un enfant naturel non reconnu ou dont la reconnaissance est interdite si des circonstances il résulte que rengagement a pour cause des rapports de filiation entre l'enfant et celui qui s'y est obligé.
Sicnoii n. «• Af fa UfiiiwÊtiûm 4m m/iralt mh hon
51 (Code C. 331, 333). Les enfants nés Jiors mariage sont légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère.
Les enfants Intimés acquièrenl les droits des enfants légitimes, du jour du mariage si leur filiation est légalement constatée, soit dans l'acte de célébration du mariage, soit antérieurement, et du jour de cette constatation si elle a lien postérieurement au mariage.
52 (Code C. 331). Ne peuvent être légitimés les enfants qui ne peuvent être légalement reconnus.
53 (Code G. 332). La légitimation a lieu même en faveur des enfants décédés qui ont laissé des descendants légitimes, et dans ce cas elle profile à ces descendants.
Dispositions particulières .
54 (nouveau). Dans tous les cas oii il y a lieu, d'après le présent Code, de prendre égard à l'époque de la conception de l'enfant, aux fins de déterminer son état et ses droits ou de constater la validité des actes, celte époque est fixée entre le trois centième jour et le cent quatre -vingtième avant la naissance, au moment le plus favorable à Tenrant.
Voici maintenant les articles 23 à 26^ auxquels l'article 4i se réfère :
23 (Code C. 326, 327). Les tribunaux criminels doivent se conformer aux dispositions qui précèdent en ce qui concerne la preuve de l'étal.
24 (Gode G. 328). L'action en réclamation d'état est imprescriptible à regard de l'enfant.
25 (Code C. 329). L'action ne peut être intentée par les héritiers ou par les autres successeurs universels de l'enfant qui n'a pas réclamé, que s'il est décédé mineur, ou dans les cinq ans après sa majorité.
S6 (Code C. 330). Les héritiers ou les attires successi à titre tiniversel peuvent suivre celte action lorsqu'elle i commencée par reofaul, h moins qu'il ne s'en soit déf rormellement, ou qu'il n'ait laissé passer trois années i poursuites, à compter du dernier acte de la procédure.
Ce projet de loi est l'œuvre d'un très savant juriscons Belge, M. van Berchem, Conseiller à la Cour de Cassât qui l'accompagne d'un remarquable rapport que nou! pouvons reproduire ici Taule d'espace, mais qui prouve i quelle attention et quelle science juridiques le Code i belge est révisé. Le projet sur les droits successoraux de] faut naturel confié à M. Van Biervliet. très distingué Tesseur de l'Université de Louvain, n'est pas encore dép' et nous regrettons de ne pouvoir le présenter au lecl comme complément nécessaire 4 notre sujet.
L'œuvre qui sera soumise aux délibérations du légi teur Belge est non seulement scientifique, mais libérali pratique ; elle n'est pas identique ii i'avanl-projel rédigé M. Laurent et s'en écarte beaucoup sur certains points. N devons très brièvement en faire l'analyse critique.
Tout d'abord, en ce qui concerne )a reconnaissance v taire,récrJtsoussignatureprivée, même olographe, est éca L'aveu judiciaire est aussi écarté, ou du moins ne vaut comme mode de preuve. Quant à la reconnaissance faite testament, elle est révocablecomme le testamentlui-mém qui est juste, au moins quand ce testament n'a pas été re h l'intéressé. L'efTet attribué par M. Laurent k l'indicatio: la mère par le père est rejeté avec raison.
L'article 30 & notre avis est Irop sévère, il dépasse mi en sévérité le Code civil français. Pendant le mariage un époux ne peut, saufpar testament, reconnaître un enfant n rel sans le consentement de l'autre. C'est sacrifier eotl
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lent l'en&Dt h lar«ni)la légili(D«,ee n'est plos concilier smiiDenll«sdeax drotlL D*«illeurs la reeoDiuissanM par leatttenl éUnt révocable, l'enfanl sera encore bien plus sacrifié.
Au contraire, très Juste est la disposition qui permet & nn icapabte de reconnaître un eniaat naturel ; cependant nous réréroDs lui laisser la possibilité de revenir sur sa déclaraon lorsqu'il sera devenu capable.
L'article 33 défead la reconnaissance des enfants adulténs et iDcestueux. Mous ne pouvons nous associer k cette rclusion. Ce projet se montre cependant libéral en limiint l'appellatioD d'enraat incestueux à celui issu de per >nnes entre lesquelles le mariage est interdit d'une manière bsolue sans dispenses admissibles. L'erreur consiste en ce u'on (ail dépendre la sort de l'enTant du plus ou moins de msidét-ation due à la mère.
En ce qui concerne larechercbedelapatemité(sauriecas es enfants adullériDS ou incestueux), le projet est libéral. H dmel cette recherche non seulement en cas de délit commis QDtre la m^re, mais dann celui de séduclion qualiOée.c'esl- ■diru causée pnr promesse do mnnnge, abus d'autorité ou lanœuvre rrau(tuteiis<-, mnis malbcureusemeol il exige que es Tiiils di! séiluction soient prouvés par un commencement e preuve par écrit nvant que les lémoignNges soient admisiblos. Celle condilion qui pourrait se concevoir dans le cas o s^diiclion par promesse de mariage ne se jusliQe pas ans les deux nulrcscns qui impliquent tromperie ou violence onire la l'emmR. Sur celle grave question, le savant rapporsur consulte avec soin toute la législntion étrangère et comlal avec vigueur les arguments toujours répétés de crainte e scandale ou de chantage qu'il sutfit d'énoncer pour arrèic tout progrès; il pose avant toutla question d'équité et de Lislice, et celle de proteclion des faibles, cause qu'il plaide loquemment. Le projet admet aussi la recherche lorsqu'il xiste des écrits du père însuîlîsaQts pour constituer la re- ODUoissanca volontaire.
iRT. 5. — Les eafaots naturels légalement reconnus aa r de la promulgation de la présente loi ou leurs descenits, pourront demander l'exécution des prescriptions qui trouvent édictées pour toutes les successions qui s'ouvrit postérieuremeul à la dale de cette promulgation.
VI est le projet qui a été adopté en première lecture, aiais is des termes qui n'impliquent pas le vote déQnitif. Nous rettons de ne pouvoir l'approuver. Tout d'abord conslil-il dans la matière qu'il réglemente, un progrès, ce gr(<s n'aurait rien d'efTecUr. A quoi serl-il d'accorder :enran(s naturels reconnus des droits plus grands, si la bercfae de la paternité reste toujours interdite de la mare la plus absolue. La plus lai^e concession de droits sucsoraux n'aura alors qu'un seul résultat : celui de rendre [^connnissance volontaire moins fréquente, puisqu'elle lient ainsi plus onéreuse. 11 fallait commencer par légifé-
sur la recherche de la paternité elle-même, c'était le nt essentiel et le premier ; on a préféré commencer par la
Aussi quand unprojet aélé présenté par un autre député ir régler les droits successoraux des enfants adultérins incestueux lui a-t-on répondu avec logique qu'il était imsible de régler des droits d'enfants qui n'en avaient pas ]ui ne pouvaient même légalement exister. Avec un peu s de logique encore, on aurait pu répondre aux auteurs projet ci-dessus qu'il étaitinutiied'élargir les droits d'ents dont la reconnaissance reste exceptionnelle. ..e projet mérite ensuite un autre reprocbi', mémesil'onse it rigoureusement sur le terrain qu'il a choisi. Pourquoi imentporlerle droit de l'entant naturel du tiers à la moitié? .-ce bien la peine de changer la loi pour la modifier si peu? ne parcelle de droitque posBédaitdéjb cetenfaot on ajoute i autre parcelle, et c'est tout. Si l'enfant n'est pas coupa- , s'il a les droits d'un enfant, pourquoiles lui marchander
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B. — APERÇU DES LÉGISLATIONS ANCIENNES ET DE CELLES DE CIVILISATIONS DIFFÉRENTES, ET LOIS DE L'ÉVOLUTION GÉNÉRALE.
I. — Législations ancieimM
Nous avons dit que pour être complet dans Texposé des droits des divers peuples il faudrailmuUiplîer sa géographie par son histoire, et suivre révolution du droit ches chacun des peuples, et ne pas donner seulement son état actuel.
Nous n'avons pas Tinlention de remplir toute cette tâche, mais nous croyonsnti1e,àtilredecuriosité,loutau moins,d'eQ fournir un tableau sommaire. Nous laissons de côté le droit romain et notre droit ancien dont nous avons déjà parlé.
En Grèce, la polygamie était admise, les fils naturels nés des concubines étaient assimilés aux légitimes, puis rbabîtude de la monogamie s'introduisit, d'abord dans TAttique. Lesenfants naturels n'avaient aucun droit de parenténi de succession, et étaientexclusde toute fonction civile et religieuse. Les enfants nés d'une étrangère étaient presque assimilés aux bâtards. Il n'y avait pas de légitimation, mais on pouvait adopter l'enfant naturel.
Chez les Germains, la monogamie dominait, sauf exception pour les chefs ; le fils naturel pouvait rechercher la paternité et celle-ci lui donnait les mômes droits qu'aux légitimes, et môme avec le consentement des légitimes, une part de la succession ; lesenfants adultérins et incestueux n'étaient pas exclus. Les mariages entre personnes de rangs différents étaient réprouvés. Chez les Lombards, en particulier, Tenfant naturel succédait à son père, mais ses droits étaient réduits de moitié ; cependant le père pouvait élever leur part avec le consentement des autres enfants, celte faculté lui fut plus
(i) Voir l'ouvrage précité de M. délia Galia.
à côté du mariage était institué le concubioat qui au bout de vingt ans se convertissait en naariage par prescription, ce qui entraînait rétablissement de la communauté et la légitimation. Celle-ci avait lieu aussi par mariage subséquent, à défaut d'enfants nés de ce mariage, ou par le fait que la conception avait suivi les Oançailles. La recherche de la paternité était admise et dans ce but Tenfant provoquait son père en combat singulier. Il n*héritait qu'après le petit-fils et le grand-père. Il ne pouvait recevoir en don au delà d'une certaine somme, à moins de consentement de la famille. En Danemarck, le concubinat était admis et la concubine devenait épouse légitime quand elle élait trois hivers chez son concubin ; reniant naturel héritait de sa mère, mais de son père seulement s'il avait été reconnu solennellement, et il ne pouvait recevoir que la moitié d*une part d'enfant légitime.
Chez les Slaves, la polygamie régnait d'abord ; les enfants nés des concubines des rois pouvaient régner à défaut des enfants nés de Tépouse. Il est probable que ces enfants pouvaient hériter dans les mêmes cas. Dans le vieux droit russe cependant il n'héritait pas de son père, mais la recherche de la paternité était admise.
Le droit canonique combattait l'institution du concubinat. Il fut défendu d*abord aux prêtres, plus tard aux laïques. On distinguait l'enfant naturel simple, d'une part, et d'autre part l'adultérin, l'incestueux et le sacrilège. L'enfant naturel, d'abord celui d'un ecclésiastique, fut exclu des ordres sacrés; il n'était admis que dans les ordres religieux. L'enfant naturel, même l'adultérin et l'incestueux, pouvait exiger des aliments de son père, mais il n'avait aucun droit à sa succession. La légitimation pouvait avoir lieu par mariage subséquent ou par rescrit du prince.
Le droit statutaire Italien, c'esi-à-dire celui en vigueur à l'époque des communes avant l'introduction des codes des divers Etats, permettait le concubinat, mais il était défendu
d'avoir plus d'une coDcubine ou à la foisune femme légitime et une concubine. En outre, il y avait des mariages clandestins et des mariages morganatiques ; plus tard le concubinat fut défendu. Les enfants naturels furent d*abord exclus de toutes les charges publiques. Mais ils pouvaient rechercher la paternité par tous moyens de preuves ; souvent la notoriété publique suffisait, ou l'indication par la mère. On n'excluait pointles adultérins ni les incestueux. Une fois reconnu, l'enfant naturel avait certains droits, même il avait dans le Milanais la même part successorale quelesautres enfants; ailleurs ils n'avaient droit qu'à une fraction. La légitimation était admise, même pour les incestueux et les adultérins ; celle par rescrit du prince pouvait émaner du Pape ou des Communes ; mais les enfants légitimés n'étaient pas assimilés aux légitimes, ne possédaient ni les droits de famille ni ceux de succession ; après l'introduction du droit romain, ils furent plus favorisés.
II. — Législations de civilisations différentes
Il s'agit ici de celles de l'Orient. La différence essentielle qui sert de point de départ est la constitution polygamique de la famille, faisant contraste à notre constitution monogamique. Il en résulte que la question de la filiation naturelle se pose dans des conditions tout autres, ou plus exactement qu'elle ne se pose presque plus.
Chez les Hébreux, la polygamie était admise dès l'origine. Jacob eut deux femmes et deux concubines à la fois ; plus tard Salomon sept cents femmes et trois cents concubines ; les enfants de la concubine n'avaient aucun droit lorsqu'elle était répudiée ; dans le cas contraire, ils venaient à la succession au même rang que les enfants légitimes.
En Egypte, la polygamie était rendue impossible en fait quandlepremiermariage avait étéfé3ond. Aucune distinction, du reste, entre les enfants légitimes et les enfants naturels.
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En Chine, la polygamie n'était pratiquée que parles mandarins. En général, on n'a qu'uneseule femme, mais de nombreuses concubines. Les enfants naturels héritaient avec les légitimes, mais Talné de la légitime avait seul le rang du père.
Chez les Arabes, le Coran limite la polygamie à quatre femmes. Aucune distinction entre les fils des femmes et des concubines.
Chez les Indiens, avant l'institution des castes, la monogamie est en usage, mais ensuite la polygamie lui succède, et le nombre des femmes est limité pour chaque classe, quatre pour un brahmine, trois pour un kshalrya, deux pour un vasia, une pour un sudra ; h côté des femmes se trouvent les concubines. Dans la succession, en concours avec des légitimes, les enfants naturels n'ont que la moitié de leur part, àmoinsquMl ne s'agisse delà succession d'un sudre. A défaut dedescendantslégitimes,Ie naturel prend toute la succession.
III. — Lois de révolution historique générale
Il s'agit ici non des lois scientifiques qui doivent régir la matière, mais des lois purement historiques de l'évolution dont nous venons de compléter l'exposé.
Ces lois nous semblent être les suivantes : 1^ loi d'oscillation entre la recherche et les effets de la paternité naturelle ; 2o loi de la race, ou distinction entre les enfants nés d'unions favorisées, d'unions permises et d'unions défendues, suivant la faute de la mère ; 3® loi de la constitution familiale ou de l'admission de la polygamie, ducon^cubinatet de la monogamie stricte ; 4» loi de distinction entre le mariage, le concubinage et les relations passagères ; 5» loi de distinction suivant la faute du père ; 6<> distinction entre le père, la famille du père et l'Etal ; ?<> distinction entre la paternité et la maternité naturelles ; 8® loi de la transmissibilité des fautes; 9° loi du conflit entre le droit né du mariage et celui résultant de la filiation naturelle ; 10» loi de solidarité entre l'intervention sociale et la recherche de la paternité.
'.. -Vk
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lo — Loi d'oscillation.
Nous avons dans le cours de ce travail fait ressortir partout cette loi historique importante, et nous ne la rappelons ici que pour ordre. Presque partout, si ce n*est dans les législations antiques qui s'approchent de plus près de la nature, Tenfant naturel est proscrit sous une forme ou sous une autre. Si on lui permet de se faire reconnaître librement, c'est pour qu'il n*obtiennequedes aliments. Sionlui accorJe des droits formant une fraction de ceux d'un légitime, on lui refuse absolument de se faire reconnaître. Le résultat final est le môme ; le mode diffère seul.
29 — Loi de la race^ ou des diverses classes d enfants naturels.
Ce n*est pas précisément Vidée de faute qui domine ici, c'est plutôt celle de race et aussi do conservation sociale.
A ce point de vue, l'enfant peut ôtre né d'une union légitime que la Société approuve absolument, ou d'une union libre qu'elle n'approuve pas, mais qu'elle tolère, ou d'une union qu'elle interdit.
L'union libre qu'elle tolère peut constituer un concubinage véritable ou ne consister qu'en relations passagères; la distinction entre ces deux cas n'apparaîtra que dans une des lois ci-après.
Mais ce qui importe ici, c'est l'union interdite. Elle comprend suivant les temps et les peuples : !• l'union adultérine ; 2* l'union incestueuse ; 3* l'union sacrilège ; 4© l'union de mésalliance.
L'union sacrilège est celle de personnes vouées au célibat par ordre religieux ; quant à l'union de mésalliance, un mot d'explication est nécessaire.
La loi romaine, les lois des barbares prohibent TunioD entre un homme libre et une esclave, le droit indien celle
entre personnes de différentes castes. Le but n'est poiat un préjugé d'orgueil social, mais la nécessité de maintenir le sangd*une race supérieure libre de tout mélange avec celui d'une race inférieure. C'est une question, non de Tindividu, mais de Tespëce. Plus tard cette raison physique s'est immatérialisée et a fait place à une raison morale. L'union d'une femme avec un homme de condition beaucoup inférieure ou servile est mal vu. Il s'agit là de différence, non directeoient de fortunes, mais d'éducation. Elle est doublée par cette idée que l'union, si elle existe entre les personnes, n'existera pas alors entre les deux familles, qu'elle ne restera, pour ainsi dire, que relative. A plus forte raison si la personne épousée est de condition ou d'origine déshonnôte. Ici d'ailleurs nous ne discutons pas, nous constatons.
Quant à la faute de la mère dans ces unions, elle entre aussi en ligne de compte, mais beaucoup plus tard. C'est l'idée de race, au point de vue anthropologique qui domine d'abord et toujours, puis l'idée aristocratique, en dernier lieu seulement celle de faute.
C'est si bien l'idée de race qui domine que l'inceste est réprouvé ou favorisé suivant les pays et suivant l'idée qu'on se fait qu'il y a avantage à ne pas mêler les races, ou avantage à les croiser.
C'est aussi le point de vue de la race qui a dominé d'abord dans la répression de l'adultère.
30 — Xof de la constitution familiale.
Les lois qui régissent l'union sextuelle sont en action et en réaction incessantes sur celles qui régissent la Qliation; cette solidarité va de soi.
Or la famille, au point de vue du mariage, a, suivanlles temps, admis ou exclu trois genres deconstilution : io la polygamie, autorisant à avoir plusieurs femmes et plusieurs concubines ; 2o la monogamie tempérée, ne permettant d'avoir
qu'une Temme légitime, maïs admettanl le concubinat ; moDogamie stricte rejetanlle concubinal,elenc-métDeè grés, tempérée par le divorce ou excluant ce tempéran
On conçoit que la situation dos enfants naturels ne être la mâme sous ces difTérenls régimes.
Lorsque la polygamie est admise, elqu'onpeul légalei avoir plusieurs femmes et concubines, les enfants né dehors de ces unions ne peuvent être que le résultai de i lions tout à fait passagères et suspectes, non seulei quant à la moralité de la mère, mais aussi, ce qui e point essentiel ici, au point de vue de la certitude de la priélé. On conçoit donc l'exclusion de ces enfants et l'ad sioQ de tous les autres.
Lorsque la monogamie lui succède, elle est longte tempérée par l'admission du concubinat. Alors on pei montrer sévère pour les enfants nés en dehors des d( l'enfant du concubinat est le liber natvralis proprement l'enfant en dehors est le spuriiu.
Lorsque le concubinat disparaît et que la monogamie vit seule, l'habitude est prise de rejeter le sfuritts ; ma libernaluralU n'existe plus. La condition des enfants c rela va se trouver réglée en les plaçant hors la loi, pi résultat d'un anachronisme, et par vestige d'un état an qui n'a plus de raison d'être. Ce résultat est plus choq quand la monogamie est pure, c'est-à-dire sans admissit de divorce. La compression est alors à son dernier tei surtout quand elle est consacrée et renforcée par des l religieuses.
40 __ [joi de distinction entre les cas de mariage, de concub, et de relatiom passagères.
Cette loi ne se confond pas avec la précédente. Eu i même dans l'état polygamique, on dislingue déjà ta fei de la concubine.
Mais elle 86 fait jour davantage lorsque le mariage et le concubinat ont lieu en même temps.
La concubine du concubinat ou la femme du mariage moganatique se distingue surtout de la Temme légitime en ce qu'elle est de condition inférieure sans être cependant de condition servile, car alors on descendrait du concubinaius au eontubemium.
Presque toujours, les enfants nés du concubinat ont des droits inférieurs à ceux nés de l'épouse ; ils ne succèdent pas d'ailleurs au rang ni aux honneurs du père.
Enfin, ci parune gradation naturelle, les enfantsnés d'une union passagère se trouvent privés de tous droits.
Lorsque le concubinat n'existe plus,et qu'on n'a plus comme union légale que celle de l'épouse légitime, le concubinat proscrit en droit se perpétue en fait sous le nom de concubinage. Cependant les lois positives refusent tout efTet à ce dernier. Nous croyons avoir démontré qu'en cela elles commettent une erreur. Le concubinage est une survivance, en fait, du concubinat. Il lui ressemble, en ce qui concerne la filiation, parce qu'il peut apporter la même probabilité de paternité.
Les relations passagères ne donnent plus cette probabilité, et la paternité doit, par la force des choses,être accueillie avec plus de réserve.
Enfin la femme peut être encore de condition inférieure ; être une prostituée. Alors, non seulement son indignité augmente, mais, ce qui est plus topique, l'incertitude morale de la paternité peut devenir absolue.
50 _ Loi de distinction suivant la faute du père.
Lorsqu'il existe une faute grave du père envers la mère, non seulement la faute de la mère diminue, ou devient nulle,
ce qui est important dans les législations qui envisagent di« rectement la moralité de la mère, mais cette faute oblige le père envers TenFant.
La faute peut devenir telle que l'enfant naturel sera entièrement assimilé au légitime, mariage putatif, viol, abus d'autorité, fiançailles et môme séduction.
Notre Code civil lui-même admet un de ces cas.
6^ — Loi de distinction entre les droits viS'à»vis du père, de la famille du père^ ou de rEtat,
En vertu d'une indignité propre à Tenfant naturel, ce que nous examinerons dans la loi suivante, il est souvent privé des droits civiques, de ceux de noblesse^ de celui d'entrer dans les ordres sacrés. D'autre côté, la commune a ou n'a pas l'enfant naturel h sa charge.
Mais ce que nous voulons retenir ici, c'est la particularité, quant à l'étendue, de la parenté qui lui est conférée, cette parenté est purement relative, tandis que la parenté légitime est absolue ; en d'autres termes, il n'est pas parent des parents de son père.
Nous avons exposé cette idée et nous l'avons admise nousmôme.
Mais si le mariage intervient, la naissance se trouve rétroactivement approuvée, et la légitimation donne à l'enfant naturel la parenté absolue cette fois.
Bien plus^certaÎDes législations ont admis que l'enfant naturel peut être reconnu parle père de son père et qu'alors il entre non seulement dans la filiation relative, mais dans la filiation absolue, comme s'il était légitime ; la famille entière par son représentant, autre que le père suspect, a consenti.
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7* — Loi de iislinction delà sUuadon de Fenfant vis-à-vis de sa mère et vis^à-vis de son père.
Presque toutes les législations établissent une grande différence entre la maternité et la paternité naturelle et quan^ aux efTets cl quant aux conditions de la recherche. L'enfant naturel reconnu a des droits entiers contre sa mère et souvent même à rencontre de la famille de celle-ci, tandis que vis-à-vis du père et de ses parents, la filiation n'est que relative. Quant aux conditions de la recherche, on peut apporter delà maternité des preuves matérielles, tandis que celles de la paternité ne sont jamais qu'indirectes et morales.
8* — Loi de t infamie à divers degrés et de sa transmissibilité.
La filiation naturelle reposepresque toujours sur une faute de la mère, en tout cas sur celle du père ; pourtant, sauf dans les cas de délit proprement dit, ce n'est pas la réputation do père qui est atteinte, c*est celle de la mère ; au point de vue sexuel la femme possède seule un honneur spécial ; celui de rbomme y reste indifférent.
Ce qui est plus étrange, c'est que l'infamie qui atteint la mère à divers degrés se transmet à l'enfant. Cette transmission de la faute ne peut se justifier devant la raison et nous ne Tadmettons pas. Mais au point de vue physiologique^elle existe ;ia folie, les maladies se transmettent; les atteintes à la moralité qui sont des lésions cérébrales d*un certain genre se transmettent aussi. De là ce fait sociologique indéniable que la faute de la mère est partout supportée par l'enfant.
Cotte idée est fortifiée encore par certains systèmes religieux qui admettent la transmission des fautes originelles de la race humaine, et par certains systèmes sociaux qui admettent aristocratiquement la transmission de certains mérites physiques et moraux.
9« — Loi du conflit entre le droit né du mariage et celui résultant
de la filiation naturelle.
Beaucoup de lois admettent les eiTets complets de la filiation légitime, pourvu qu'il n'y ait pas d'enfants légitimes antagonistes^ et que le conjoint légitime n'en soufTre pas.
De là aussi les exclusions contre les enfants adultérins et les restrictions contre l'enfant naturel né ou reconnu seulement depuis le mariage. Nous connaissons sur ce point les dispositions de notre Code ; le Code Belge dans son projet de révision va jusqu'à exiger le consentement du conjoint, comme en cas d'adoption ; d'autres législations veulent, au moins, que l'enfant naturel ne puisse être introduit dans la maison commune.
10* — Loi de solidarité entre r intervention sociale et la recherche
de la paternité.
Dans les droits tout à fait particularistes, où la société n'intervient que pour empêcher le heurt entre les droits individuels sans pouvoir empiéter sur eux, l'enfant naturel est laissé h ses propres forces, et comme il n'en a aucune il succombe légalement. Dans les droits où la Société se fait un devoir d'assurer à chacun, aux dépens de tous, un minimum d'existence, elle prend à sa charge l'enfant abandonné et même celui que sa mère délaissée ne peut nourrir, et alors elle tend h se décharger de son obligation sur le véritable obligé, sur le père. Dans ce but, elle admet facilement la recherche de la paternité et môme se chargé souvent de cette recherche.
11® — Loi de répression du fait immoral ^ tombant tantôt sur le coupable y tantôt sur la victime.
Dans le premier état de l'évolution sociale, c'est souvent sur la victime que tombe le châtiment, parce qu'il est moins
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fort, et que Tidée de justice semble satisfaite dès que quelqu'un est puni. Satisfaclioa singulière alors, mais que Fhistoire atteste! C*est ici TenFant qui subit la peine, de môme c'est la mère qui est seule condamnée pour rinfanticide, ravortement, et jamais le père. Dans cet état, la recherche de la paternité est défendue ou aboutit à une dette alimentaire seulement, car celui qui est frappé ne peut en même temps obtenir justice. Plus tard, la pénalité, la société étant plus forte, tend à atteindre le vrai coupable, le père. Dès lors, l'action immorale étant réprimée, ne Tétant plus sur Tenfant, on peut montrer plus de faveur à celui-ci et reconnaître son droit ; l'objection générale, tirée de la morale, n'existe plus. Aussi les nations qui comme en Suisse, accordent un large droit à l'enfant, punissent en même temps le père.
Telles senties lois naturelles de l'évolution du droit relatives à l'enfant naturel ; il ne faut les confondres ni avec les lois positives, ni avec les lois rationnelles et scientiGques qui nous ont guidé dans notre projet ; ce sont des lois historiques.
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